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Pour la révolution socialiste au Maghreb et au Makrech 

Dissolution de la police tunisienne ! Dehors, tous 
les ministres capitalistes ! Dehors, les généraux 
nommés par Ben Ali ! Gouvernement ouvrier et 
paysan basé sur l'armement des travailleurs ! 


De la crise de 
l'économie 

CAPITALI STE 
MONDIALE À LA 
RÉVOLUTION 
TUNISIENNE 

La crise capitalis¬ 
te mondiale de 
2008-2009 a 
frappé durement la classe ouvrière à l'échelle de toute 
la planète. Même si le PIB mondial croît de nouveau 
depuis fin 2009 et si les échanges internationaux ont 
repris, le chômage de masse, y compris aux États-Unis, 
le démantèlement de la sécurité sociale dans les pays 
capitalistes avancés, la hausse des prix des carburants, 
des aliments et du logement, prouvent gue le répit obte¬ 
nu l'a été sur le dos des travailleurs des villes et des 
campagnes et gue seuls les capitalistes de l'industrie, du 
bâtiment, de la finance, du commerce prospèrent. 

En Tunisie, la crise a mis à nu les faiblesses d'un 
modèle de développement fondé sur des secteurs 
nécessitant peu de main-d'œuvre qualifiée, comme 
le tourisme low cost, les activités de sous-traitance 
dans le textile ou les centres d'appels. Avec un écart 
de plus en plus marqué entre les zones côtières et 
l'intérieur du pays d'où est partie la révolte. 

Le tout accentué par une forte dépendance à l'égard 
de l'économie européenne, qui représente 75 % des 
exportations. Du coup, la Tunisie a subi de plein 
fouet la crise qui frappe le Vieux Continent depuis 
2008 et a vu croître encore le sentiment de déclas¬ 
sement de sa jeunesse. 


Privé de rente pétrolière, contrairement à l'Algé¬ 
rie ou à la Libye, le régime n'a plus eu les moyens 
d'acheter la paix sociale. D'autant plus qu'il fai¬ 
sait peser sur les Tunisiens le poids d'un appareil 
policier pléthorique : 120 000 policiers dans un 
pays de 10 millions d'habitants... (Alternatives 
économiques, février 2011) 

Le sauvetage du capitalisme fait subir à la jeunesse 
du monde entier, et particulièrement à celle des pays 
dominés, l'exploitation, la précarité, le chômage et la 
guerre. Les chasses aux immigrés, les attentats à ca¬ 
ractère clérical, les manœuvres militaires des impé¬ 
rialismes américain, japonais et chinois en Asie de 
l'Est, le délabrement persistant de Haïti, l'occupation 
de l'Afghanistan, les licenciements par centaines de 
milliers à Cuba, la violence policière en Tunisie, en 
Algérie et en Égypte sont l'annonce de œ que l'huma¬ 
nité devrait subir si le capitalisme perdure. 

Cependant, au cours de l'année écoulée, l'échec de la 
coalition impérialiste en Afghanistan, les grèves en 
Chine, les manifestations des étudiants de Grande- 
Bretagne, d'Argentine, de Turquie et d'Autriche, les 
manifestations et les grèves des salariés et des étu¬ 
diants de Grèce, de France, du Portugal et d'Espagne, 
les manifestations et les grèves d'Iran, les émeutes en 
Bolivie ou en Algérie et la crise révolutionnaire en 
Tunisie montrent que le pire n'est pas certain, qu'il 
existe une voie pour renverser les gouvernements 
capitalistes et le capitalisme lui-même, la voie de la 
révolution socialiste. 

Voici seulement un mois, peu auraient pensé que, 
parmi les nombreux gouvernements instables et 
impopulaires du monde arabe, ce serait la Tuni¬ 
sie qui serait la prochaine à vivre une insurrec¬ 
tion. {The Economist, 15 janvier 2011) 
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C'est une révolution qui a chassé 

LE DICTATEUR DE TUNISIE ET IMPOSÉ LES LIBERTÉS 

Au prix de 147 morts et 510 blessés (selon le Haut com¬ 
missariat aux droits de l'homme de l'ONU), la classe 
ouvrière et la jeunesse de Tunisie ont chassé un dicta¬ 
teur bourgeois, qui était membre de « l'Internationale 
socialiste », et ouvert une situation prérévolutionnaire 
dans tout le sud et l'est du bassin méditerranéen. 

Le trait le plus incontestable de la révolution, c'est 
l'intervention directe des masses dans les événe¬ 
ments historiques. D'ordinaire, l'État, monarchique 
ou démocratique, domine la nation ; l'histoire est 
faite par des spécialistes du métier : monarques, 
ministres, bureaucrates, parlementaires, journalis¬ 
tes. Mais, aux tournants décisifs, quand un vieux 
régime devient intolérable pour les masses, celles-ci 
brisent les palissades qui les séparent de l'arène po¬ 
litique, renversent leurs représentants traditionnels, 
et, en intervenant ainsi, créent une position de dé¬ 
part pour un nouveau régime. (Léon Trotsky, His¬ 
toire delà révolution russe, 1930) 

En janvier 2008, des milliers d'ouvriers et de jeunes 
chômeurs se révoltent à Redeyef, dans le Sud, puis dans 
les autres villes minières de Moularès, Mdhila et Mé- 
tlaoui. La confédération unique de l'Union générale des 
travailleurs tunisiens (UGTT) dénonce les « fauteurs de 
trouble». 

En avril 2008, Nicolas Sarkozy en visite à Tunis se félici¬ 
te « des progrès de l'espace des libertés publiques ». 

En juin 2008, la police et l'armée répriment les manifes¬ 
tants, causant trois morts et de très nombreux blessés, 
emprisonnant 200 personnes, plusieurs d'entre elles 
étant torturées. Parmi elles, 33 syndicalistes, ensei¬ 
gnants, ouvriers, étudiants, jeunes chômeurs seront 
condamnés à des peines allant de 1 an à 10 ans de pri¬ 
son. 

En octobre 2009, Ben Ali, candidat au titre du Rassem¬ 
blement constitutionnel démocratique (RCD) avec le 
soutien de l'UGTT, est élu avec 89,62 % des votes expri¬ 
més face aux candidats du Parti de l'unité populaire 
(PUP), de l'Union démocratique unioniste (UDU) et du 
Mouvement Renouveau (Ettajdid), l'ancien Parti com¬ 
muniste tunisien. 

Le 15 novembre 2010, le ministère des affaires étrangè¬ 
res français, celui de la défense et celui de l'intérieur 
donnent l'agrément pour la fourniture de grenades la¬ 
crymogènes par la Sofexi et Alsetex à la police tunisien¬ 
ne. Au moins quatre livraisons auront lieu en décembre. 

Le 17 décembre 2010, Mohamed Bouazizi, un jeune ba¬ 
chelier réduit pour survivre à vendre des fruits et des 
légumes dans la rue, s'immole par le feu devant un bâti¬ 
ment administratif à Sidi Bouzid, dans le centre du pays, 
pour protester contre la confiscation de sa marchandise. 
Il est hospitalisé dans un état critique. Des petits com¬ 
merçants et des jeunes chômeurs manifestent aussitôt 
qu'ils apprennent la nouvelle. 

Le 19 décembre, le mouvement prend de l'ampleur à 
Sidi Bouzid, la police fait usage de gaz lacrymogène 
contre les manifestants et en arrête plusieurs dizaines. 


Le 24 décembre, les protestations s'étendent à Bou- 
ziane. La police tire sur la foule, un manifestant de 
18 ans est tué. 

Le 27 décembre, le mouvement gagne Tunis, la capi¬ 
tale. Un millier de jeunes diplômés au chômage 
osent défier le pouvoir et sont dispersés à coups de 
matraques. 

Le 28 décembre, le président Ben Ali dans sa pre¬ 
mière apparition à la télévision depuis le début des 
événements déclare : « Qu'une minorité d'extrémis¬ 
tes et d'agitateurs ait recours à la violence et aux 
troubles dans la rue est inacceptable ». 

Le 5 janvier 2011, Mohamed Bouaziz meurt. 

Le 6 janvier, les manifestations redoublent. Plu¬ 
sieurs milliers d'avocats se mettent en grève pour 
dénoncer la répression policière. Plusieurs cyber- 
nautes sont arrêtés. 

Le 7janvier, la ministre des affaires étrangères de la 
France, Michèle Alliot-Marie, reçoit à Paris son ho¬ 
mologue tunisien, Kamel Moijane. 

Le 8 janvier, la police assassine des dizaines de per¬ 
sonnes dans les villes de Thala, Kasserine et Regueb. 

Le 10 janvier, les étudiants manifestent à Tunis; la 
police anti-émeute assiège l'Université El Manar 
dans laquelle ils se réfugient. Ben Ali intervient pour 
la deuxième fois à la télévision et dénonce des 
« actes terroristes » qu'il impute à « des éléments 
étrangers ». Il promet 300 000 créations d'emplois. 
Le gouvernement tunisien donne l'ordre de fermer 
tous les lycées et universités du pays. 

Le 11 janvier, l'émeute gagne les banlieues pauvres 
de Tunis. 

Le 12 janvier, le secrétaire général de l'UGTT, Ab- 
dessalem Jrad, rencontre Ben Ali, puis déclare : 
« J'ai trouvé auprès du président de la République 
une vision profonde des principaux problèmes et de 
leurs causes et une volonté de les résoudre ». La 
police politique arrête Hamma Hammami, porte 
parole du Parti communiste des ouvriers de Tunisie 
(PCOT, une organisation maoïste qui se prononce 
pour un « gouvernement national provisoire »). Ben 
Ali décrète un couvre-feu dans la capitale et sa ban¬ 
lieue. Le ministre de l'agriculture de la France, Bru¬ 
no Le Maire, explique que le président tunisien, 
« souvent mal jugé », a fait « beaucoup de choses » 
et Alliot-Marie propose à Ben Ali « le savoir-faire de 
nos forces de sécuri té ». 

Le 13 janvier. Ben Ali annonce à la télévision qu'il ne 
briguera pas de nouveau mandat en 2014 et promet 
la liberté de la presse. Son intervention ne parvient 
pas à arrêter les manifestations. La direction de la 
confédération syndicale (UGTT), après quatre se¬ 
maines de répression sanglante, finit par appeler les 
travailleurs à des débrayages de deux heures le len¬ 
demain. 

Le 14 janvier, les travailleurs et les jeunes manifes¬ 
tent avec héroïsme à Tunis pour réclamer le départ 
immédiat de Ben Ali. Le président annonce le limo¬ 
geage du gouvernement et la tenue d'élections légi- 
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slatives anticipées dans les six mois. Trois-quarts 
d'heure plus tard, il décrète l'état d'urgence et impose le 
couvre-feu dans tout le pays. Les généraux exigent de 
Ben Ali qu'il quitte le pouvoir. Il obtempère. 

Le 15 janvier, la monarchie capitaliste et cléricale d'Ara¬ 
bie Saoudite annonce qu'elle a accueilli Ben Ali et son 
épouse Leïla Trabelsi, dont la famille a pillé le pays. La 
Ligue arabe appelle toutes les forces politiques tuni¬ 
siennes à être « unies » pour parvenir à un « retour au 
calme et à la stabilité ». Les nervis de la garde présiden¬ 
tielle sèment la terreur dans les rues et pillent des ma¬ 
gasins pour tenter de retourner la population et prépa¬ 
rer le retour du président. La population des quartiers 
pauvres s'organise et s'arme tant bien que mal pour se 
protéger. 

Le 16 janvier, l'armée disperse la garde présidentielle. 

Le 17 janvier, Mohamed Ghannouchi, autorise tous les 
partis... qui avaient tous réapparu sans l'attendre. Le 
Premier ministre de Ben Ali forme un gouvernement 
« d'union nationale » qui comprend une majorité de 
responsables du Rassemblement constitutionnel démo¬ 
cratique (sic), le parti de Ben Ali. Ils sont rejoints par 
des « démocrates » qui ne sont pas difficiles sur leurs 
alliances, ni trop gênés par le maintien des institutions 
qui ont massacré le peuple (la police, le ministère de 
l'intérieur). Les partis PDP, FDTL, Mouvement Ettajdid 
(Renouveau, l'ex-Parti communiste tunisien qui a renié 
toute référence au socialisme après la restauration du 
capitalisme en Russie et recrute depuis des patrons), 
fournissent des ministres ainsi que la centrale syndicale 
UGTT. 

Le 18 janvier, les trois ministres UGTT quittent le gou¬ 
vernement d'union nationale et réclament, comme les 
manifestants, le retrait des ministres du RCD. Le repré¬ 
sentant du FDTL croit prudent d'en faire autant. L'In¬ 
ternationale socialiste exclut précipitamment le RCD 
qui en était membre depuis des décennies. Pour la pre¬ 
mière fois depuis la fuite de Ben Ali, la police réprime à 
coup de grenades lacrymogènes et de matraques les 
travailleurs et les jeunes qui réclament l'éviction du 
gouvernement provisoire ; l'armée laisse faire. 

Le 20 janvier, les douanes françaises bloquent, pour la 
première fois, un envoi de munitions et d'équipements 
destinés à la police tunisienne, ce qui prouve que ce 
sont les firmes françaises, avec la bénédiction de l'État, 
qui armaient les assassins à la solde de Ben Ali. 

Le 21 janvier, tous les ministres du RCD annoncent 
qu'ils quittent leur parti. 

Le 22 janvier, les manifestations se poursuivent tandis 
que s'y additionnent des revendications sociales et sec¬ 
torielles : des employés de mairie réclament une amé¬ 
lioration de leurs conditions de travail, des employés de 
ménage dans les entreprises réclament des augmenta¬ 
tions de salaires. 

Le 23 janvier, le général Rached Ammar, chef d'état- 
major de l'armée de terre, parle à la foule qui occupe la 
place de la Kasbah. Après le propos démagogique de 
rigueur face à une révolution, il en est venu à l'essentiel, 
à ce qui préoccupe tous les généraux de Ben Ali : 
« J'aimerais que cette place se vide, pour que le gou¬ 
vernement travaille ». Les staliniens défroqués d'Ettaj- 


did, partie prenante du gouvernement, organisent un 
meeting à Tunis sur le thème « Non au chaos ». Les 
marcheurs venus des régions déshéritées de Sidi 
Bouzid, de Kasserine, de Thala ou de Gabès viennent 
camper sous les fenêtres du premier ministre, place 
de la Kasbah, pour réclamer son départ. 

Le 24 janvier, le ministre de l'éducation et porte- 
parole du gouvernement, Taïeb Baccouche, dédare : 
« La situation est en apparence insurrectionnelle 
mais la majorité de la population souhaite le retour 
au calme ». Le syndicat UGTT de l'enseignement 
appelle à la grève illimitée jusqu'au départ du gou¬ 
vernement. La police réprime de nouveau les travail¬ 
leurs et les jeunes qui réclament l'éviction du gouver¬ 
nement provisoire ; de nouveau, l'armée laisse faire 
la police sans se compromettre. L'UGTT de Sfax ap¬ 
pelle à une grève de 24 heures le lendemain. 

Le 25 janvier, le syndicat UGTT de l'enseignement 
primaire appelle à la reprise du travail. Le syndicat 
UGTT des éboueurs appelle à une grève de 48 heu¬ 
res. 

Le 26 janvier, l'UGTT appelle à une grève de 24 heu¬ 
res à Sidi Bouzid pour exiger la démission du gouver¬ 
nement de transition. 

Le 27 janvier, à l'appel de l'UGTT, 10 000 manifes¬ 
tants défilent contre le gouvernement à Sidi Bouzid. 
Le gouvernement est remanié, les ministres de Ben 
Ali sont éliminés au profit de personnages moins 
voyants, mais qui furent des hauts fonctionnaires du 
régime, et Mohamed Ghannouchi, 11 ans chef du 
gouvernement de Ben Ali, reste Premier ministre. 
L'UGTT approuve le maintien de Ghannouchi. Les 
manifestants clament : « Ghannouchi, dégage ! ». 

Si la révolution menée par les travailleurs des villes 
et des campagnes, appuyée par la jeunesse aux em¬ 
plois précaires, au chômage et en formation, ne s'ap¬ 
profondit pas en Tunisie et ne s'étend pas aux pays 
voisins, il n'y aura ni véritable indépendance, ni dé¬ 
mocratie, ni développement. Telle est la leçon des 
mouvements nationaux de la seconde moitié du 
20 e siècle et des indépendances politiques de l'Afri¬ 
que du nord et d'Asie de l'ouest, pourtant conquises 
de haute lutte contre l'impérialisme. 

La lutte pour l'indépendance nationale 

EST RESTÉE AU MAGHREB ETAU MAKRECH 
AUX MAINS DE CLASSES ATTACHÉES À LA PRO¬ 
PRIÉTÉ ET INCAPABLES DE RENVERSER 
l'ordre IMPÉRIALISTE MONDIAL 

Si Ben Ali a pu s'installer au pouvoir en 1987, c'est 
parce que Bourguiba et l'ancêtre du RCD ont su em¬ 
pêcher la révolution sociale au nom de l'unité de la 
nation, un mythe qui a débouché sur l'enrichisse¬ 
ment d'une minorité et la précarisation de la majori¬ 
té. La dépendance envers l'étranger et le despotisme 
interne découlent de la faiblesse de l'accumulation 
locale du capital et de son caractère dépendant des 
centres impérialistes. À l'époque du capitalisme dé¬ 
cadent, la bourgeoisie nationale est incapable d'y 
mettre fin, que ce soit sous la forme des monarchies 
« modernistes » (type Pahlavi en Iran) et des régimes 
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« anti- impérialistes » des années 1950-1970 (type 
Nasser en Égypte) ou du fondamentalisme religieux 
des années 1980-2000 (type Khomeiny en Iran, 
AniyehàGaza). 

Dans les métropoles coloniales, il a fallu attendre la 
proclamation de l'Internationale communiste en 1919 
pour gu'une partie significative du mouvement ou¬ 
vrier prenne clairement le parti des peuples oppri¬ 
més. Mais la bureaucratisation de l'URSS et la dégé¬ 
nérescence stalinienne de l'Internationale communis¬ 
te en instrument de la contre-révolution mondiale a 
empêché la combinaison de la révolution sociale et de 
la lutte anti-impérialiste gui aurait mis fin au capita¬ 
lisme à l'échelle mondiale et assuré la victoire du so¬ 
cialisme. Faute de partis ouvriers révolutionnaires 
dans les pays impérialistes et dans les pays dominés, 
la lutte légitime pour l'indépendance est restée au 
Maghreb sous le contrôle de la bourgeoisie et des pro¬ 
priétaires fonciers là où ils s'étaient maintenus 
(Maroc, Tunisie) et de la petite-bourgeoisie là où la 
colonisation avait liquidé les classes dominantes au¬ 
tochtones (Algérie). 

Au début des années 1930, en Tunisie, le parti natio¬ 
naliste bourgeois Néo-Destour (ND) dirigé par Habib 
Bourguiba prend la tête de la lutte nationale. Le ND 
se heurte au gouvernement de Front populaire (la 
coalition du PS-SFIO et du PCF-SFTC avec le Parti 
radical bourgeois) qui refuse d'accorder l'indépen¬ 
dance aux colonies. Au service de la bourgeoisie im¬ 
périaliste, le gouvernement Blum interdit même en 
1937 l'Étoile nord-africaine d'Algérie, dirigée alors 
par Messali Hadj. Lors de la deuxième guerre inter¬ 
impérialiste, Bourguiba et Messali suspendent la lutte 
pour l'indépendance à la victoire des Etats-Unis et de 
la Grande-Bretagne. Le Parti « communiste » français 
s'oppose à l'indépendance et fournit, comme le Parti 
« socialiste », des ministres à De Gaulle qui entend 
rétablir la domination coloniale, ce qui passe par des 
massacres au Maroc en 1944 et en Algérie en 1945. Ne 
défendent la lutte des peuples colonisés et leur droit à 
l'indépendance que la section française de la 4 e Inter¬ 
nationale (le Parti communiste internationaliste dont 


le Groupe bolchevik est l'héritier), un groupe anar¬ 
chiste (la FCL) et une scission du PS (le PSA) 

Après la Deuxième guerre mondiale, les bureaucraties 
au pouvoir en URSS, en Chine et à Cuba tentent 
d'empêcher la révolution prolétarienne dans le mon¬ 
de car elle signifierait leur propre éviction (ce que les 
travailleurs tentent d'ailleurs de faire en Allemagne 
de l'Est, en Pologne, en Hongrie, en Tchécoslovaquie 
et en Chine). Elles subordonnent la classe ouvrière et 
les partis ouvriers d'Afrique du nord et du Proche- 
Orient au nationalisme arabe. L'alternative à la socia¬ 
le-démocratie et au stalinisme, la 4 e Internationale 
fondée par Trotsky, est détruite au moment décisif. 
Sa direction (Ernest Mandel, Michel Pablo, Livio Mai- 
tan...) s'aligne sur la bureaucratie du Kremlin et, 
comme le stalinisme, capitule devant le nationalisme 
latino-américain et le nationalisme panarabe. Pas 
question donc de construire en Algérie ou en Tunisie 
un parti ouvrier révolutionnaire qui défie le FLN et le 
ND. Pablo deviendra d'ailleurs conseiller de Ben Bel- 
la, le chef du premier gouvernement algérien. 

Par conséquent, la classe ouvrière, trahie par ses or¬ 
ganisations, sans programme propre, a laissé le mou¬ 
vement national d'Afrique du nord et d'Asie de l'ouest 
aux mains de la petite-bourgeoisie et de la bourgeoi¬ 
sie. Au lieu de prendre la tête des opprimés et des 
exploités, le prolétariat est subordonné à la bourgeoi¬ 
sie arabe par les partis « communistes » officiels, 
leurs dissensions castristes ou maoïstes, leurs ad¬ 
joints pablistes, healystes, rejoints tardivement par 
les lambertistes (l'Entente internationale lambertiste 
vient de tenir une conférence en Algérie avec l'appui 
de l'UGTA et de la dictature). D'autres (SWP diffiste 
de Grande-Bretagne) ou les mêmes (Tudeh stalinien 
d'Iran et Fedayin castriste d'Iran à partir de 1979, PT 
lambertiste d'Algérie dans les années 1990, Parti 
« communiste » du Liban aujourd'hui...) se sont mê¬ 
me ralliés à la fraction déricale de la bourgeoisie d'A¬ 
frique du nord et de l'Asie de l'ouest. 

Aujourd'hui encore, certains partis « communistes » 
et nombre de pseudo-trotskystes parlent de 
« révolution arabe », alors que la révolution contem- 
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poraine ne peut procéder que du prolétariat et que ce¬ 
lui-ci comporte, en Afrique du nord, une fraction ber¬ 
bère significative et, en Asie de l'ouest, des millions de 
travailleurs turcs, juifs, kurdes, perses... 

Après 6o ans, le nationalisme bourgeois 

PANARABE EST À BOUT DE SOUFFLE 
ET NOURRIT LA RÉACTION CLERICALE 

En Égypte, Nasser jette à bas la monarchie en 1952, 
interdit les autres partis, échappe à un attentat des 
Frères musulmans en 1954, nationalise le canal de 
Suez en 1956 et fait face à l'intervention militaire d'I¬ 
sraël, de la France et de la Grande-Bretagne. Cette coa¬ 
lition recule sous la pression des États-Unis et de 
l'URSS. Les Arabes de la Palestine occupée prennent 
les armes contre la colonisation sioniste, alors que la 
fondation d'Israël a été appuyée par l'ensemble des 
puissances impérialistes et par Staline. L'impérialisme 
américain est défié par la révolution cubaine en 1959, 
miné intérieurement par les luttes étudiantes, les grè¬ 
ves ouvrières, la révolte 
des Noirs et vaincu au 
Vietnam en 1975. 

En Algérie, le FLN se 
sépare du MNA de Mes- 
sali pour entamer la lut¬ 
te armée en 1954. En 
1956, la 4 e République 
bourgeoise, française, 
confrontée à la guérilla 
en Tunisie, aux luttes 
ouvrières, paysannes et 
étudiantes, concède l'in¬ 
dépendance à la bour¬ 
geoisie locale. L'impéria¬ 
lisme français s'accroche 
plus violemment à l'Al¬ 
gérie qu'à la Tunisie car 
il peut s'appuyer sur une 
grande masse de colons 
d'origine européenne et 
parce qu'il veut conser¬ 
ver la mainmise sur le 
pétrole et le gaz dont la métropole est dépourvue. Le 
PS-SFIO de Guy Mollet dirige la guerre coloniale en 
1956, avec les votes du PCF. François Mitterrand, qui 
avait servi Pétain de 1942 à 1943, est ministre dans le 
gouvernement des colonialistes et des tortionnaires en 
1954-1955 et en 1956-1957. La 5 e République bourgeoi¬ 
se finit par concéder l'indépendance à l'Algérie en 
1962, après 6 ans de guerre et des centaines de milliers 
de morts. 

En Tunisie, en 1956, la bourgeoisie nationale hérite 
quasiment tel quel de l'appareil d'État colonial. Le Néo 
-Destour triomphe aux premières élections et le gou¬ 
vernement ND-UGTT rétablit l'ordre pour la plus gran¬ 
de satisfaction des propriétaires fonciers tunisiens et 
des capitalistes tunisiens ou français. L'article premier 
de la Constitution fait de l'islam la religion d'État et 
impose au président d'être musulman. Tout cela ne 
l'empêche pas de bavarder durant quelques années sur 
le socialisme, tout en interdisant les autres partis, sur¬ 


tout les partis ouvriers. Le ND prend en 1964 le nom 
de Parti socialiste destourien, en 1988 celui de RCD. 

En 1963, le FLN algérien prend le pouvoir. Ben Bella 
met fin à la révolution sociale qui débute, interdit les 
autres partis... et se déclare « socialiste ». Mais le so¬ 
cialisme est bien autre chose que le parti unique, sa 
botte militaire et policière sur la classe ouvrière, sa 
pitoyable idéologie nationaliste et musulmane. 

Le socialisme révolutionnaire proclame la perma¬ 
nence de la révolution et la dictature de classe du 
prolétariat comme point de transition nécessaire 
pour éliminer les différences de classes en général 
les rapports de production sur lesquels elles repo¬ 
sent et toutes les relations sociales correspondant à 
ces rapports de production et enfin révolutionner 
toutes les idées qui émanent de ces rapports so¬ 
ciaux. (Karl Marx, Les Luttes de classe en France, 
1850) 

En fait, c'est une classe bourgeoise qui se forme à l'abri 
du régime du parti unique, autour de l'État construit 

en collaboration étroite 
avec l'impérialisme 
français par le FLN et 
surtout par « l'Armée de 
libération nationale » 
de Boumediene, une 
armée postée en Tunisie 
et au Maroc qui n'a qua¬ 
siment pas combattu. 
L'islam est religion d'É¬ 
tat (article 2 de la Cons¬ 
titution de 1966) en Al¬ 
gérie. En Tunisie, Bour¬ 
guiba réprime la révolte 
étudiante en 1968, écra¬ 
se les grèves ouvrières 
en 1978 au prix de cen¬ 
taines de morts, fait 
tirer sur les « émeutes 
de la faim » en 1984. 

Malgré l'indépendance 
politique formelle, l'Al¬ 
gérie et la Tunisie sont 
restées, comme le Maroc monarchique, sous la dépen¬ 
dance de l'impérialisme mondial, en dépit de la rhéto¬ 
rique « socialiste » de leurs gouvernements durant les 
années 1960 et 1970. L'impérialisme français, bien que 
soumis désormais à la compétition d'autres 
(américain, italien, chinois...), reste influent, comme 
l'illustrent les adhésions de l'Algérie et de la Tunisie au 
projet d'Union pour la Méditerranée conçu par Sarko¬ 
zy, le rôle qu'occupe Total dans l'extraction pétrolière 
en Algérie, la place des groupes français dans le capita¬ 
lisme tunisien. 

L'enjeu est de taille pour la France, premier pays 
investisseur hors énergie en Tunisie, avec un flux 
d'investissement direct étranger (IDE) de 139 mil¬ 
lions d'euros en 2009 ; et premier pays pour le 
nombre d'entreprises implantées (1250) représen¬ 
tant 110 000 emplois. La présence française en 
Tunisie est concentrée dans l'industrie manufactu¬ 
rière - textile et habillement, industries mécani- 
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ques électriques et électroniques- et dans les services. 
Initialement limités au tourisme (Fram, Accor, Club 
Med) et aux établissements bancaires (BNP Paribas, 
Société générale, BPCE), les services se sont dévelop¬ 
pés plus récemment dans la grande distribution 
(Carrefour, Casino), l'assurance (Groupama), les 
centres d'appels (Teleperformance) et les sociétés de 
service informatique. {LeMonde, 20 janvier 2011) 

Avec la contre-offensive de la bourgeoisie mondiale 
conduite par celle des États-Unis lors des années 1980, 
les reculs de la classe ouvrière des pays avancés et la res¬ 
tauration du capitalisme en Russie et en Chine au début 
des années 1990, les marges des régimes nationalistes 
bourgeois arabes se sont rétrécies. Ils se sont livrés au 
FMI. La jeunesse est particulièrement frappée par le chô¬ 
mage, même quand elle est qualifiée. La situation des 
femmes s'est détériorée, notamment en Algérie. Kadhafi a 
passé un accord en 2008 avec Berlusconi pour empêcher 
l'émigration de toute l'Afrique vers l'Europe à partir de la 
Libye. 

Malgré la scolarisation massive, l'industrie textile et le 
tourisme en Tunisie, malgré l'agriculture, l'industrie tex¬ 
tile et le tourisme au Maroc, malgré les ressources du pé¬ 
trole et du gaz en Algérie, les populations du Maghreb ont 
connu ces dernières décennies une paupérisation gran¬ 
dissante. 

Les 10 % les plus riches de la population perçoivent le 
tiers des revenus, les 30 % les plus pauvres doivent se 
contenter de moins de 10 % du PIB... La fiscalité ag¬ 
grave ces disparités au lieu de les corriger. Consom¬ 
mateurs et salariés supportent l'essentiel de l'impôt. 
Commerçants et entreprises y échappent largement. 
L'impôt forfaitaire empêche d'imposer 
350 000 contribuables qui contrôlent pourtant le 
tiers du PIB du pays. (Le Monde diplomatique, 6 jan¬ 
vier 2011) 

L'accroissement des inégalités sociales a nécessité une 
répression plus intense contre la classe ouvrière et la jeu¬ 
nesse, voire contre les minorités nationales (Kabyles en 
Algérie, Sahraouis au Maroc...). Pour compléter le travail 
de la police secrète, de la police en uniforme et de l'ar¬ 
mée, ceux qui ont un emploi sont encadrés par des appa¬ 
reils syndicaux intégrés à l'appareil d'État depuis l'indé¬ 
pendance (UGTA en Algérie, UGTT en Tunisie...). 

Les prétentions des nationalistes panarabes plus ou 
moins laïcs d'il y a soixante ans à combattre l'impérialis¬ 
me, à unifier les peuples arabes, à développer l'économie 
capitaliste par l'étatisation ont pitoyablement échoué. Les 
régimes bourgeois de Tunisie, d'Algérie, d'Égypte, de Sy¬ 
rie, de Libye... sont à bout de souffle. Le régime de Bour¬ 
guiba a engendré Ben Ali, le régime de Nasser a donné 
Moubarak, le régime de Ben Bella a enfanté Bouteflika, 
Arafat a pour héritier Abbas et Kadhafi se caricature lui- 
même. Leur soutien populaire s'est amenuisé, tant en 
Asie de l'ouest qu'en Afrique du nord. Ils reposent de plus 
en plus sur la peur, grâce à leurs flics, leurs soudards, 
leurs matons, leurs provocateurs, leurs indicateurs, leurs 
tortionnaires... 

Eux qui s'affirmaient unificateurs du « monde arabe », 
laïcs, émancipateurs des femmes et même socialistes ont 
sacrifié les Palestiniens, ont privatisé l'économie et ont 
multiplié les concessions au cléricalisme au détriment des 


jeunes et des femmes (comme le Code de la famille 
de 1984 en Algérie), nourrissant le fondamentalisme 
islamiste. En Tunisie, la réislamisation par le haut a 
commencé du temps de Bourguiba, quand le régime 
a été confronté à la vague révolutionnaire mondiale 
de la fin des années 1960 et du début des années 
1970. 

Alors que dans les années 1960, le jeûne du Ra¬ 
madan était présent comme un obstacle au dé¬ 
veloppement du pays, à partir de la décennie 
suivante, les pouvoirs publics non seulement ne 
critiquaient plus cette pratique, mais allaient en 
encourager l'observance. [...] La revalorisation 
du patrimoine arabo-islamique passe aussi par 
une revalorisation de l'enseignement religieux et 
de la culture arabo-musulmane via la multipli¬ 
cation d'associations religieuses créées avec l'a¬ 
val des pouvoirs publics. Cest ainsi qu'en 1968 
vit le jour l'Association pour la sauvegarde du 
Coran qui va progressivement échapper à la 
tutelle du régime et à l'ombre de laquelle s'effec¬ 
tuera la gestation d'une partie de la mouvance 
islamiste. (Michel Carnau, Vincent Geisser, Ha¬ 
bib Bourguiba, la trace et l'héritage, 2004, Kar¬ 
thala, p. 96) 

La réislamisation s'est poursuivie avec Ben Ali. 

Le président déchu a réintroduit l'appel à la 
prière à la télévision, il a mis en scène ses visites 
à la mosquée ou son pèlerinage à La Mecque. 
L'un de ses gendres a fondé une radio musulma¬ 
ne de même qu'une banque islamique. (Le Mon¬ 
de, 29 janvier 2011) 

En Égypte, non seulement l'islam est religion d'État, 
mais le régime de Moubarak a multiplié les conces¬ 
sions aux barbus, il tolère notoirement les attentats 
contre les chrétiens coptes, persécute lui-même les 
homosexuels et les athées. 

La réaction cléricale se renforce au Maghreb et au 
Makrech non seulement du discrédit du nationalis¬ 
me panarabe, mais aussi grâce aux réseaux de chari¬ 
té financés par l'Arabie Saoudite, les autres monar¬ 
chies pétrolières du Golfe persique et l'Iran, sur le 
terrain de la misère engendrée par le capitalisme 
que les islamistes veulent tout autant préserver que 
leurs rivaux « laïques ». 

Aucune confiance aux bourgeois, 
qu'ils soient démocrates OU CLÉRICAUX ! 

Depuis la fuite de Ben Ali, la bourgeoisie tunisienne, 
son armée, les régimes voisins et leurs maîtres im¬ 
périalistes veulent rétablir l'ordre bourgeois ; il ne se 
passe guère de jour sans que les policiers, avec la 
complicité de l'armée, ne matraquent les travail¬ 
leurs, les chômeurs et les étudiants à Tunis. Pour¬ 
tant, les journaux, autrefois si serviles envers le dic¬ 
tateur et les « démocrates » des deux rives de la Mé¬ 
diterranée tentent de persuader les masses que la 
« révolution du jasmin » (sic) est achevée. 

Tous les partis réformistes et organisations semi- 
réformistes de France sont d'accord sur l'essentiel : 
la révolution tunisienne qui a chassé Ben Ali n'est en 
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aucun cas le début de la révolution socialiste en Tunisie, 
en Afrique et dans le monde. 

Nous souhaitons maintenant que les autorités provi¬ 
soires tunisiennes créent les conditions pour assurer 
la sécurité des populations. (PCF, La Révolution de 
Jasmin ne doit pas être volée au peuple tunisien, 16 
janvier 2011) 

La diplomatie française doit s'engager sans ambiguï¬ 
té en faveur de la démocratie en Tunisie, à laquelle le 
peuple tunisien a montré qu'il aspirait avec force. 
(PS, Le départ du Président Ben Ali doit permettre la 
transition démocratique, 14 janvier 2011) 

Cestau peuple tunisien dans son ensemble de décider 
de son avenir. (POI, Bas les pattes devant la Tunisie ! 
15 janvier 2011) 

Le NPA renouvelle tout son soutien au peuple tuni¬ 
sien, à la révolution démocratique à laquelleil aspire. 
(NPA, Ben Ali en fuite, soutien à la révolution démo¬ 
cratique! 14 janvier 2011) 

Les travailleurs, les classes populaires de Tunisie au¬ 
ront certainement encore à lutter pour imposer leurs 
droits élémentaires et pour faire que le départ du dic¬ 
tateur débouche sur un véritable changement social. 
(LO, Après le départ de Ben Ali, 15 janvier 2011) 

Le Parti de Gauche soutient la révolution citoyenne 
du peuple tunisien en cours. Elle porte à la fois sur 
l'exigence d'une réforme démocratique profonde et de 
partage des richesses. (PdG, Vive la révolution ci¬ 
toyenne tunisienne, 14 janvier 2011) 

Au mieux, le socialisme est pour les opportunistes un ob¬ 
jectif très lointain. Présentement, il n'est question que 
d'un simple changement de régime politique qui va per¬ 
mettre de réaliser la « démocratie », de réformer l'État 
bourgeois, d'améliorer la situation des travailleurs ou 
même du peuple entier (pour la plupart, il ne semble pas 
y avoir de classes en Tunisie), quitte à repartager un peu 
les richesses. Pas besoin de mettre en cause la propriété 
privée, l'exploitation, le noyau répressif de l'État bour¬ 
geois. .. ni les liens avec l'impérialisme français. Une telle 
attitude coïncide avec les besoins de leur propre bour¬ 
geoisie. 

En Tunisie, les prolétaires qu'ils soient salariés ou qu'ils 
soient au chômage, ont manifesté un courage remarqua¬ 
ble et même un grand instinct de classe. Cependant, il 
leur manque une perspective, un programme, une straté¬ 
gie, un parti pour prendre la tête de tous les opprimés, 
déjouer les manœuvres de la bourgeoisie et de l'impéria¬ 
lisme, imposer le pouvoir des travailleurs. 

Les organisations ouvrières qui ont survécu à la dictature 
sont l'UGTT, qui était liée au régime, et le PCOT, qui était 
persécuté par la poliœ, avec la complicité des bureaucra¬ 
tes de l'UGTT. 

L'UGTT est actuellement la seule confédération syndica¬ 
le. La bureaucratie syndicale qui la dirige est totalement 
corrompue. Elle a d'ailleurs condamné le soulèvement 
ouvrier de 2008, elle a soutenu la candidature de Ben Ali 
en 2009, elle n'a appelé qu'après plusieurs semaines de 
répression sanglante à deux heures de grève symboliques, 
elle a négocié avec le RCD la mise en place d'un gouver¬ 
nement provisoire. Sous la pression des masses, elle a dû 
retirer ses ministres du gouvernement, mais elle se refuse 


obstinément à postuler elle-même au pouvoir. En ou¬ 
tre, ses organes dispersent la force de la classe ouvrière 
en appelant tantôt un secteur, tantôt un autre à la grè¬ 
ve, tantôt une région, tantôt une autre. 

La direction de l'UGTT négocie le remaniement du gou¬ 
vernement Ghannouchi : 

La commission administrative nationale de l'orga¬ 
nisation syndicale, réunie, hier, a accepté d'ap¬ 
puyer le gouvernement provisoire, sous la prési¬ 
dence de M. Mohamed Ghannouchi, en tant que 
Premier ministre, et de maintenir MM. Nouri Joui- 
ni et Aflf Chelbi, en tant que membres de ce gou¬ 
vernement. {La Presse de Tunisie, 28 janvier 2011) 

Les travailleurs conscients doivent se regrouper au sein 
de la centrale syndicale pour y organiser les chômeurs 
et les femmes travailleuses, en garantir l'indépendance 
vis-à-vis de l'État bourgeois et de toutes les fractions de 
la bourgeoisie, expulser les bureaucrates, favoriser les 
assemblées générales pour décider sur les lieux de tra¬ 
vail, d'étude et de vie. 

Si le PCOT mettait en garde les travailleurs contre les 
manœuvres des démocrates bourgeois, annonçait qu'il 
se prépare à prendre le pouvoir dès qu'il aura la 
confiance de la classe ouvrière, il mériterait le soutien 
de tous les révolutionnaires du monde, quelles que 
soient ses origines. Le PCOT comporte des centaines de 
militants dévoués à la classe ouvrière, il se rédame du 
« marxisme-léninisme », mais son orientation s'appa¬ 
rente en fait à celle du Parti menchevik à partir de 1905, 
et surtout du stalinisme à partir de 1934. La direction 
du PCOT demande un « gouvernement provisoire », 
sème les illusions sur l'État bourgeois et en particulier 
l'armée, prétend que la révolution sera seulement dé¬ 
mocratique. 

L'opposition avec toutes les forces politiques et non- 
politiques, est invitée à serrer les rangs en vue du 
changement démocratique, pour former l'alternati¬ 
ve à la tyrannie et à la dictature. Le Parti commu¬ 
niste des ouvriers renouvelle son invitation à 
convoquer une assemblée nationale de l'opposition 
tunisienne qui affrontera la question le plus rapide¬ 
ment possible. (PCOT, Le Parti communiste ouvrier 
de Tunisie avec le peuple Tunisien qui s'insurge, 10 
janvier 2011) 

Le changement démocratique dans toutes ses di¬ 
mensions politiques, économiques, sociales et cultu¬ 
relles exige une coupure effective et immédiate avec 
le régime tyrannique. Cela nécessite la constitution 
d'un gouvernement provisoire ou toute autre ins¬ 
tance à vocation exécutive qui organisera des élec¬ 
tions libres pour désigner une assemblée consti¬ 
tuante qui pose les fondements d'une véritable Ré¬ 
publique démocratique, où le peuplejouit de liberté, 
de justice sociale et de dignité. Il est urgent que les 
forces démocratiques impliquées sur le terrain for¬ 
ment des instances nationales unies pour un chan¬ 
gement démocratique, dont les prérogatives seront 
de veiller à la sauvegarde des acquis du peuple et 
d'exiger le transfert paciflque du pouvoir au peuple. 
(PCOT, Pour une Assemblée constituante qui pose 
les jalons d'une République démocratique, 15 jan¬ 
vier 2011) 
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Une assemblée constituante est une revendication démo¬ 
cratique qu'un parti ouvrier peut tactiquement opposer à 
un gouvernement du type RCD- Ettaj did- PPD, à condition 
qu'il préserve son indépendance des partis de la petite et 
de la grande propriété, à condition que le parti ouvrier 
refuse tout soutien à tout gouvernement provisoire, à 
condition qu'il ne cache pas que sa perspective est la dic¬ 
tature du prolétariat et la révolution socialiste mondiale. 

Or, le chef du PCOT ne cache pas que sa perspective est 
un bloc avec la bourgeoisie « démocratique ». 

Pour préparer l'assemblée constituante, nous avons 
besoin d'un gouvernement formé d'hommes et de 
femmes sans liens avec l'ancien régime, qui jouissent 
véritablement du respect et de la confiance des forces 
démocratiques qui n'ont jamais cessé d'agir dans le 
pays. Ces femmes et ces hommes existent aujourd'hui. 
Cest grâce à eux que nous pourrons espérer jeter les 
bases d'une démocratie en Tunisie, dans un délai de 
trois à six mois, si le climat politique le permet. 
(Hamma Hammami , Mediapart, 18 janvier 2011) 

Hammami fait disparaitre les classes et donc la lutte en¬ 
tre les classes. De fait, les prolétaires sont appelés par le 
PCOT à placer leur confiance dans « des hommes et des 
femmes » non nommés qui sont approuvés par des 
« forces démocratiques » non identifiées. Bref, pour le 
PCOT, il suffirait d'exclure les membres de l'ancien gou¬ 
vernement (tout en laissant en place l'état-major ?) et de 
collaborer avec les « forces démocratiques ». La leçon 
tirée des révolutions de 1848 par les communistes est 
bien diff érente : 

Il faut qu'à côté des nouveaux gouvernements offi¬ 
ciels, les ouvriers établissent aussitôt leurs propres 
gouvernements ouvriers révolutionnaires, soit sous 
forme d'autonomies administratives locales ou de 
conseils municipaux, soit sous forme de clubs ou co¬ 
mités ouvriers, de façon que les gouvernements dé¬ 
mocratiques bourgeois non seulement s'aliènent aus¬ 
sitôt l'appui des ouvriers, mais se voient, dès le début, 
surveillés et menacés par des autorités qui ont derriè¬ 
re elles toute la masse des ouvriers. En un mot, sitôt 
la victoire acquise, la méfiance du prolétariat ne doit 
plus se tourner contre le parti réactionnaire vaincu, 
mais contre ses anciens alliés, contre le parti qui veut 
exploiter seul la victoire commune. (Friedrich Engels 
et Karl Marx, Adresse du Comité central à la Ligue 
des communistes, 1850) 

L'alliance avec la bourgeoisie conduit forcément à limiter 
les revendications et les luttes des travailleurs, donc à 
paralyser et démoraliser la classe ouvrière, à décevoir ses 
alliés potentiels (paysans pauvres, travailleurs indépen¬ 
dants des villes, étudiants, conscrits...), à encourager les 
complots de la réaction dont les travailleurs feront les 
frais. Telles sont les leçons de la Chine en 1927, de l'Espa¬ 
gne en 1937, de la Bolivie en 1952, de l'Iran en 1953, de 
l'Indonésie en 1965, du Chili en 1973... 

11 a fallu l'héroïsme des jeunes et des travailleurs pour 
chasser Ben Ali, sans que les partis démocratiques y 
soient pour grand-chose et malgré le soutien jusqu'aux 
derniers jours de la centrale syndicale. Pour extirper les 
racines de son régime, il faut poursuivre la révolution. 
Seuls l'approfondissement dans le pays de la révolution et 
son extension géographique permettront de châtier les 


bourreaux, de satisfaire les aspirations des masses et 
d'éviter un coup d'État de l'armée tunisienne en lien 
avec les services secrets des États-Unis et de la France. 
Les masses sont entrées en lutte contre la dictature 
poussées par leur situation économique insupportable. 
Le départ de Ben Ali n'a en rien réglé ce problème. Sa 
solution dépend de la poursuite de l'action des masses, 
de leur prise du pouvoir. 

La lutte contre la débâcle économique ne doit pas 
aboutir à la confiance en l'État, elle doit aboutir à la 
revendication d'un État dirigé par les prolétaires et 
les semi-prolétaires. (Vladimir Lénine, La Débâcle 
économique et la façon prolétarienne de la combat¬ 
tre, 1917) 

Pour la dissolution de la pouce, 
l'organisation des conscrits, 

LEUR JONCTION AVEC LES AUTRES TRAVAILLEURS, 

l'armement des milices populaires 

Le principal danger qui menace la révolution tunisienne 
à cette étape est la confiance d'une partie des masses 
dans l'armée alors que l'état-major nommé par Ben Ali 
la contrôle toujours, que la police assassine reste intacte 
et que les généraux sont les vrais maîtres du Premier 
ministre Ghannouchi et du gouvernement RCD-Ettaj did 
-PPD. Tous les partisans de l'aménagement du capitalis¬ 
me, y compris ceux qui usurpent le nom de 
« communiste », de «socialiste » ou qui se baptisent 
« anticapitaliste » répandent des illusions criminelles 
sur l'armée bourgeoise, comme ils ont autrefois vanté 
les qualités de l'armée chilienne avant qu'elle écrase la 
révolution chilienne en 1973 et instaure une dictature 
anti-ouvrière. 

L'armée constituée essentiellement des enfants du 
peuple est appelée à veiller sur notre sécurité et la 
sécurité du pays. Elle doit respecter les choix du 
peuple... (PCOT, Pour une Assemblée constituante 
qui pose les jalons d'une République démocratique, 
15 janvier 2011) 

Ainsi, selon le PCOT, l'armée pourrait « respecter les 
choix du peuple ». Faire croire que l'armée appartient 
au peuple, alors que c'est celle de la bourgeoisie, qu'elle 
constitue la composante décisive de l'État bourgeois, est 
criminel. 

Le pouvoir d'État centralisé, propre à la société 
bourgeoise, est apparu à l'époque de la chute de 
l'absolutisme. Les deux institutions les plus caracté¬ 
ristiques de cette machine d'État sont : la bureau¬ 
cratie et l'année permanente. (Vladimir Lénine, L'É¬ 
tat et la révolution, 1917) 

Pour l'instant, les « enfants du peuple » sous l'uniforme 
restent sous le commandement des généraux issus de la 
classe bourgeoise, formés par l'armée française et l'ar¬ 
mée américaine, nommés par Ben Ali. Ben Ali lui-même 
a été éduqué dans les écoles d'officiers de l'armée fran¬ 
çaise, l'année même de l'indépendance, puis dans celles 
des services secrets américains. 

Militaire de carrière fonné à l'École interannes de 
Saint-Cyr en France et à l'École supérieure de ren¬ 
seignement et de sécurité aux États-Unis, il devient 
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général puis ministre de l'Intérieur. {Jeune Afri¬ 
que, 25 octobre 2009) 

Depuis plusieurs années, l'année tunisienne et l'armée 
algérienne collaborent avec l'OTAN, la coalition mili¬ 
taire des impérialismes occidentaux sous l'égide des 
États-Unis. 

La Tunisie abritera le centre de commandement 
militaire conjoint de la 6 e édition de l'exercice na¬ 
val « Phoenix-Express ». Le vice-amiral Harry B. 
Harris Jr, commandant de la sixième Flotte des 
États-Unis, a tenu, hier, en compagnie de 
M. Gordon Gray, ambassadeur des USA à Tunis, 
un point de presse à l'ambassade des États- Unis à 
Tunis en présence d'une pléiade de journalistes 
tunisiens. {La Presse de Tunisie, 10 novembre 
2010 ) 

L'armée est tout autant bourgeoise que la police. Ben 
Ali avait reçu le soutien de l'armée pour supplanter 
Bourguiba devenu sénile. L'armée a épaulé la police 
contre l'insurrection de Redeyef. 

Le soulèvement du bassin minier a duré plus que 
cinq mois. Le 6 juin 2008, le régime de Ben Ali l'a 
sauvagement réprimé. Des milliers d'agents des 
forces de l'ordre ont été lancés contre la ville de 
Redeyef, bastion de la résistance. Ils ont ouvert le 
feu sur la foule faisant un mort et vingt-six blessés, 
dont un qui a succombé quelques semaines après à 
ses blessures. Ils ont ensuite investi les quartiers 
populaires qu'ils ont pris maison par maison. La 
police de Ben Ali a défoncé les portes des maisons 
terrorisant, agressant et humiliant les habitants et 
a pillé leurs biens. Les commerces n'ont pas été 
épargnés, ils ont été à leur tour saccagés et pillés. 
Les jeunes, moteur du soulèvement, ont été pris 
pour cible principale, ils ont été agressés et arrêtés 
par dizaines. Des centaines d'entre eux ont quitté 
leur maison pour se réfugier dans les montagnes 
proches de la ville. 

Dans la nuit du 6 au 7juin, l'année a investi la ville 
et occupé ses principales rues et places décrétant le 
couvre-feu et imposant aux habitants de ne pas 
quitter leur demeure. Elle a bloqué l'entrée sud de 
la ville ainsi que tous les accès aux montagnes où 
se sont réfugiés des centaines d'activistes et de jeu¬ 
nes pour empêcher leur famille de leur fournir de 
la nourriture et de l'eau potable.Les dirigeants du 
soulèvement, dont notamment Adnane Hajji, Ba- 
chirAbidi, TaïebBen Othmane et Adel Jayar, ainsi 
que des centaines d'activistes ont été arrêtés, sau¬ 
vagement torturés et incarcérés. 

Après Redeyef, les forces de l'ordre ont attaqué la 
ville de Metlaoui et y ont perpétré les mêmes cri¬ 
mes contre les habitants. Des dizaines d'activistes 
et de jeunes ont été arrêtés, torturés et déférés de¬ 
vant le tribunal de Gafsa qui leur a infligé de lour¬ 
des peines de prison ferme allant jusqu'à 6 ans. 
{Inprecor, janvier 2009) 

Les généraux actuels ont été nommés par Ben Ali, 
comme les chefs de la police et les juges. L'état-major, 
probablement en lien avec la diplomatie, l'armée et les 
services secrets des États-Unis, a poussé au départ du 


président, pour tenter d'empêcher la révolution, sau¬ 
ver l'État bourgeois et préserver le capitalisme. Il a 
protégé la fuite du dictateur. 

Nul doute qu'en coulisses, ce sont les militaires 
tunisiens, qui ont joué un rôle déterminant dans 
cette transition. ..L'armée a convaincu le président 
et son entourage honni par une large partie du 
peuple tunisien de quitter la scène, avant qu'il ne 
soit trop tard... Elle est restée loyale à l'ex¬ 
président Ben Ali, jusqu'au moment où la situation 
lui a échappé. {LeFigaro, 14 janvier 2011) 

Le rôle de l'impérialisme américain dans l'éviction de 
Ben Ali par l'armée tunisienne est d'ailleurs confirmé, 
non sans amertume, par son rival français. 

Ce sont les Américains qui ont pris les choses en 
main... Les militaires américains ont parlé avec 
leurs homologues tunisiens, et Ben Ali a été prié de 
quitter, sans plus attendre, le territoire. Inutile de 
préciser que les Américains n'ont pas pris la peine 
de nous tenir au courant. (Michèle Alliot-Marie, 
citée par Le Canard enchaîné, 19 janvier 2011) 

Les libertés démocratiques arrachées par la popula¬ 
tion doivent être étendues aux soldats du rang, dont la 
plupart sont des conscrits. Les soldats doivent non 
seulement s'organiser, comme les travailleurs et les 
chômeurs des quartiers pauvres, mais distribuer les 
armes à ces derniers pour qu'ils puissent se protéger 
de la police et la dissoudre. Les soldats doivent désar¬ 
mer, destituer et arrêter les officiers qui s'opposent à 
la solidarité avec le peuple, qui protègent la police, qui 
obéissent au gouvernement RCD, qui tenteraient de 
réprimer les grévistes et les manifestants. 

Le pouvoir à ceux qui ont chassé Ben Au, 

LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS ! 

Les travailleurs ont constitué spontanément les 
« comités de vigilance » pour défendre les quartiers 
populaires et des équipements collectifs contre les 
mercenaires de Ben Ali qui tentaient de faire croire 
que les manifestants n'étaient que des pillards, alors 
que les pires voleurs qu'ait connus la Tunisie depuis le 
départ de la puissance coloniale étaient l'entourage de 
Ben Ali. 

Il est 18 h, c'est l'heure du couvre-feu qui se pro¬ 
longe jusqu'à 5 h. Et pourtant ! À l'entrée des 
quartiers et dans différents coins, pour la plupart 
stratégiques des cités, vous verrez un groupe de 
jeunes et de moins jeunes bâtons à la main, en 
train de monter la garde. Ce sont les habitants de 
ces quartiers, volontaires et braves ils ont décidé 
de protéger leurs voisins, leurs villes des mains 
des pilleurs et desfouteurs de troubles. {Le Temps, 
18 janvier 2011) 

Les salariés et les fonctionnaires des entreprises publi¬ 
ques, des ministères et des administrations centrales 
de l'État, organisent des occupations de leurs lieux de 
travail pour réclamer l'épuration et 1'exdusion des 
dirigeants, quasiment tous membres du RCD. 

Dans plusieurs cas, cette exigence est même mise en 
pratique, comme à la Caisse nationale de Sécurité so¬ 
ciale, aux assurances Star et à la banque BNA où les 
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directeurs ont été chassés sous les huées des travailleurs. 
Des formes de contrôle ouvrier se développent égale¬ 
ment, avant tout par rapport aux livres de comptes des 
entreprises, afin de mettre à jour la corruption des nom¬ 
breux patrons liés au régime de Ben Ali. Les employés de 
l'administration centrale des impôts, quant à eux, tout en 
exigeant la démission immédiate du directeur, ont pris le 
contrôle des dossiers afin d'enquêter sur les évasions 
fiscales. 

Les masses se mettent en révolution non point avec 
un plan tout fait de transformation sociale, mais 
dans l'âpre sentiment de ne pouvoir tolérer plus 
longtemps l'ancien régime. Cest seulement le milieu 
dirigeant de leur classe qui possède un programme 
politique, lequel a pourtant besoin d'être vérifié par 
les événements et approuvé par les masses. Le pro¬ 
cessus politique essentiel d'une révolution est préci¬ 
sément en ceci que la classe prend conscience des 
problèmes posés par la crise sociale, et que les mas¬ 
ses s'orienteirt activement d'après la méthode des 
approximations successives. Les diverses étapes du 
processus révolutionnaire, consolidées par la substi¬ 
tution à tels partis d'autres toujours plus extrémis¬ 
tes, traduisent la poussée constamment renforcée 
des masses vers la gauche, aussi longtemps que cet 
élan ne se brise pas contre des obstacles objectifs. 
(Léon Trotsky, Histoire delà révolution russe, 1930) 

Il manque un parti ouvrier pour déjouer les manœuvres 
des démocrates, des cléricaux et des puissances impéria¬ 
listes, un parti de type du Parti bolchevik qui a conduit à 
la victoire la révolution prolétarienne russe en octobre 
1917. Le regroupement de l'avant-garde des travailleurs 
et de la jeunesse sur la base du marxisme permettra de 
systématiser et d'imposer les revendications éparses qui 
surgissent du mouvement des masses : 

• Expulsion de tous les soutiens de Ben Ali et de 
tous les membres du RCD de bas en haut de 
l'UGTT, droit de tendance pour tous les courants 
ouvriers dans le syndicat. 

• Constitution dans les entreprises, les régiments, 
les administrations, les quartiers, les universités, 
les lycées de comités, centralisation des comités 
sous forme de conseils ouvriers et populaires 
dans chaque localité et à l'échelle du pays, tout le 
pouvoir aux conseils. 

• Armement des salariés, des étudiants, des habi¬ 
tants des quartiers, des paysans pauvres contre 
la poliœ, les nervis du RCD, contre toute menace 
de l'armée, dissolution de la police. 

• Retrait de l'Union pour la Méditerranée, de l'O- 
NU et de la Ligue arabe, rupture avec l'OTAN, 
publication de tous les accords et traités secrets 
avec l'impérialisme français et l'impérialisme 
américain, ouverture des dossiers administratifs, 
fiscaux et policiers, ouverture de la comptabilité 
des entreprises. 

• Expropriation des entreprises industrielles, ban¬ 
caires et commerciales de tous les patrons mem¬ 
bres du RCD massacreur du peuple, nationalisa¬ 
tion sans indemnité des grands groupes tuni¬ 
siens et étrangers sous contrôle des travailleurs. 


nationalisations sans indemnité des grandes 
propriétés foncières et transformations en 
coopératives agricoles. 

• Indexation des salaires sur les prix, diminu¬ 
tion des horaires de travail, plan d'urgence 
pour assurer l'emploi de tous les chômeurs, la 
construction des logements, la production des 
biens de première nécessité. 

• Aucune participation des organisations ou¬ 
vrières à un gouvernement qui comprendrait 
des ministres capitalistes, aucun soutien du 
PCOT ni de l'UGTT à tout gouvernement 
bourgeois ! 

• Gouvernement ouvrier et paysan basé sur les 
comités de base, séparation complète de la 
religion et de l'État, soutien à toutes les autres 
révolutions prolétariennes dans la perspective 
de la suppression des frontières coloniales, de 
l'unification socialiste du Maghreb et du Ma- 
krech, des États-Unis socialistes de la Médi¬ 
terranée et de la fédération socialiste mondia¬ 
le. 

Les bourgeoisies impérialistes qui se permettent d'in¬ 
tervenir au nom de la « démocratie » dans le monde 
entier tentent jusqu'au bout de préserver les régimes 
autoritaires qui leur sont soumis. 

Le gouvernement égyptien est stable et s'efforce de 
répondre aux besoins de la population. (Hillary 
Clinton, citée par Le Monde, 27 janvier 2011) 

D'un côté, tous les régimes des pays voisins pani¬ 
quent, multiplient les mesures préventives (blocages 
des prix alimentaires, etc.). De l'autre, les masses d'É¬ 
gypte, mais aussi d'Algérie, de J ordanie, des Territoi¬ 
res palestiniens, de Libye, du Yémen, du Soudan... 
s'inspirent ouvertement de la révolution tunisienne. 
L'Afrique subsaharienne n'est pas plus stable. L'exten¬ 
sion de la révolution à l'Égypte affaiblit la bourgeoisie 
en Tunisie et y renforce la classe ouvrière. 

La responsabilité des travailleurs d'Europe, des États- 
Unis et d'Israël est d'empêcher toute intervention mi¬ 
litaire contre les travailleurs en révolte. D'ores et déjà, 
la révolution prolétarienne de Tunisie a ébranlé l'or¬ 
dre bourgeois mondial, après des décennies de reculs 
et de défaites de la classe ouvrière. La présence signifi¬ 
cative d'étudiants tunisiens et de travailleurs d'origine 
tunisienne en France et en Italie facilite la solidarité 
envers la révolution tunisienne et hâtera l'avènement 
de la révolution socialiste en Europe, qui consolidera à 
son tour le pouvoir des travailleurs en Afrique du nord 
et assurera la transition commune des deux rives de la 
Méditerranée au socialisme. 

Pour vaincre, le prolétariat a besoin d'un parti à lui 
dans chaque pays, un parti révolutionnaire qui le relie 
consciemment à celui des autres pays par la construc¬ 
tion simultanée d'une internationale communiste. 

Vive la révolution prolétarienne tunisienne ! Vive la 
révolution prolétarienne égyptienne ! Vive la révolu¬ 
tion socialiste africaine ! Vive la révolution socialiste 
mondiale ! 

30 janvier 2011 
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À bas la soutien de l'impérialisme français aux dictatures tunisienne et algérienne ! les 
organisations ouurières doiuent appeler à la grèue générale pour protéger la jeunesse, 
chasser les dictatures mafieuses et auurir une uoie au pays et à tout le ülaghreb ! 

La révolte de la jeunesse et des travailleurs en Tunisie et en Algérie 

La crise capitaliste mondiale a aggravé la situation des travailleurs à l'échelle mondiale : licenciements, intensi¬ 
fication du travail, hausse des prix du carburant, de l'alimentation et du logement... En Tunisie, le 17 décem¬ 
bre, Mohamed Bouazizi, un vendeur ambulant de fruits et légumes, âgé de 26 ans, s'est aspergé d'essence 
devant la préfecture de Sidi Bouzid après que la police municipale a confisqué sa marchandise ; il a succom¬ 
bé à ses blessures. Des émeutes avaient précédemment éclaté en 2010 à Ben Guerdane et une grève avait 
paralysé Redeyef et tout le bassin minier de Gafsa en 2008 durant 6 mois, malgré la direction nationale de la 
confédération syndicale UGTT. Des manifestations se sont déroulées fin décembre dans la majeure partie du 
pays. Les protestations se multiplient dans les lycées et les universités. Le gouvernement Ben Ali arrête pêle-mêle 
lycéens, avocats, syndicalistes, rappeurs, blogueurs, artistes, opposants... La police aurait assassiné, à cette 
date, 35 personnes. Depuis les meurtres, les manifestants n'ont pas cédé et ils mettent ouvertement en cause le 
président. En Algérie, la hausse brutale des prix des produits de première nécessité (huile, sucre, semoule...) a 
conduit le 5 janvier la jeunesse à se soulever, malgré les appels au calme des autorités et de plusieurs imams. 
La police a assassiné 5 jeunes. 

Pour la solidarité internationale avec la jeunesse de Tunisie et d'Algérie 

Le 1 1 janvier, la ministre française des Affaires étrangères Michèle Alliot-Marie a proposé à Ben Ali et à Boute¬ 
flika l'aide de la police française, la même qui attaque les grévistes et persécute les travailleurs immigrés en 
France. Les travailleurs, les chômeurs et les lycéens ne peuvent pas compter sur les « démocraties » d'Europe et 
d'Amérique du nord qui pillent le monde entier, qui soutiennent et qui arment les régimes policiers d'Afrique, 
d'Asie et d'Amérique latine, qui occupent Haïti et l'Afghanistan. La véritable solidarité avec les jeunes et les 
prolétaires arabes et berbères d'Algérie ou de Tunisie ne peut venir que de leurs sœurs et frères, les travailleurs 
et les jeunes du Maroc, de Turquie, d'Egypte, d'Irak, d'Europe (dont de nombreux sont d'origine maghrébine), 
d'Amérique du nord... Mais les bureaucraties syndicales et les partis de masse d'origine ouvrière sont corrom¬ 
pus par leur propre bourgeoisie. Il faut donc s'organiser pour imposer aux partis et syndicats ouvriers d'appe¬ 
ler à manifester en défense de la jeunesse de Tunisie et d'Algérie, empêcher les exportations d'armes et mettre 
fin aux politiques qui restreignent l'entrée des travailleurs et des étudiants en provenance d'Algérie ou de Tuni¬ 
sie. En France, en Espagne, en Italie... le soutien le plus efficace aux travailleurs de l'autre côté de la Méditer¬ 
ranée est la lutte résolue pour renverser son propre gouvernement, son propre capitalisme, son propre impéria¬ 
lisme. 

Pour que la classe ouvrière prenne la tête des mobilisations 
et chasse Ben Ali, Bouteflika et toute la bourgeoisie 

Le prolétariat et la jeunesse d'Algérie et de Tunisie n'ont rien à attendre des bourgeois « démocrates » locaux, 
opposants de façade qui veulent que l'exploitation capitaliste perdure. Le prolétariat, les femmes et la jeunesse 
n'ont rien à attendre des islamistes, défenseurs acharnés de la propriété privée, dont les amis d'Iran s'enrichis¬ 
sent de la même manière que la famille Ben Ali ou l'état-major de l'armée algérienne, qui ont collaboré avec 
l'armée américaine contre l'Irak, qui répriment eux aussi les étudiants, les femmes, les travailleurs. Les travail¬ 
leurs salariés, les chômeurs, les jeunes en formation ne peuvent pas compter sur les dirigeants confédéraux de 
l'UGTA et de l'UGTT, mais ils doivent obliger les syndicats à appeler à la grève générale pour chasser Ben Ali 
et Bouteflika. Ils doivent s'organiser eux-mêmes en comités et les fédérer nationalement pour se défendre, pour 
vaincre, pour arracher les revendications, pour empêcher les partis bourgeois et les généraux de voler demain 
leur victoire. Les travailleurs doivent constituer leur propre parti, ouvrier, révolutionnaire et internationaliste en 
lien avec l'avant-garde des autres pays car ils ont besoin d'un programme, celui de la révolution socialiste. Le 
rassemblement de tous les opprimés et exploités a le potentiel de renverser les dictatures corrompues, d'impo¬ 
ser la libération de tous les prisonniers politiques, le blocage du prix des produits de première nécessité, l'aug¬ 
mentation des salaires, l'emploi pour tous, le logement décent pour tous, l'égalité juridique des femmes, le res¬ 
pect des droits des minorités, la liberté sexuelle des jeunes, la dissolution des corps de répression, etc. Pour les 
obtenir et les garantir, il faut le pouvoir des travailleurs: détruire l'Etat bourgeois, exproprier les groupes capi¬ 
talistes privatisés et étrangers, planifier, ouvrir la voie à la fédération socialiste du Maghreb et de la Méditerra¬ 
née... Prolétaires d'Algérie, de Tunisie, de tous les pays, unissez-vous ! 
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Europe 

La classe ouvrière 

aux prises avec la crise du capitalisme 


Les économistes, les pacifistes, les hommes d'affai¬ 
res, et même simplement les braillards bourgeois 
parlent volontiers des États-Unis d'Europe. Mais 
cette tâche est au-dessus des forces de la bourgeoisie 
européenne, rongée par ses antagonismes. Seul, le 
prolétariat victorieux pourra réaliser l'union de l'Eu¬ 
rope. Où qu'éclate la révolution et à quelque rythme 
qu'elle se développe, l'union économique de l'Europe 
est la condition première de sa refonte socialiste. 
(Léon Trotsky, LEurope et l'Amérique, 1924) 

De la récession mondiale 

À LA CRISE DE LA DETTE PUBLIQUE 

La dernière crise capitaliste mondiale a pris la forme d'u¬ 
ne crise financière en 2007 (voir Révolution socialiste 
n° 27) puis d'une crise économique généralisée en 2008 
à l'échelle mondiale (voir RS n° 28) et maintenant d'une 
crise de la dette publique de nombreux États. 

De 2007 à 2009, le libéralisme qui sert d'argument à la 
mise en cause des acquis des travailleurs a été mis en 
veille pour faire place temporairement à l'intervention¬ 
nisme à grande échelle (voir RS n° 31 et n° 32). Les États 
bourgeois, y compris la Chine, ont alors secouru le capi¬ 
tal, en aidant chacun leurs groupes automobiles et leurs 
banques, tout en entreprenant de faire payer cette crise à 
leur prolétariat... et aux prolétariat des autres pays dans 
le cas des puissances impérialistes. D'un côté, cela a 
conduit à l'ébranlement de toute l'Afrique du nord (voir 
l'éditorial de ce numéro), de l'autre à une crise de l'U¬ 
nion européenne qui a fait douter un temps de la survie 
de l'euro. 

Les déficits budgétaires sont apparus (Espagne, Irlan¬ 
de...) ou se sont aggravés (Japon, États-Unis, France, 
Allemagne, Grande- Bretagne...). La dette publique crois¬ 
sante pèse sur la stabilité de l'Union européenne (UE), 
les banques, les compagnies d'assurances et les sociétés 
d'investissement ne consentant à prêter qu'à des taux 
d'intérêt prohibitifs aux États soupçonnés de ne pouvoir 
rembourser leurs emprunts (la Grèce, le Portugal, l'Ir¬ 
lande). Mais aucun n'est à l'abri des exigences des 
« marchés » et de la spéculation qui les amplifient (en 
particulier sur les marchés de produits financiers déri- 
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vés, dont les CDS). Seulement 3 des 27 États- 
membres de l'UE (Estonie, Suède, et Luxembourg, 
les deux premiers n'étant pas membres de la zone 
euro) ne sont pas sous le coup d'une procédure 
pour déficit excessif (plus de 3 % du PIB). 

Les derniers mois furent le théâtre, avec la crise de 
la dette publique, de l'émergence de divisions si¬ 
gnificatives dans la zone euro. Dans une lettre 
adressée aux instances dirigeantes de l'UE, Sarko¬ 
zy et Merkel avaient assuré être « pleinement atta¬ 
chés à préserver la solidité, la stabilité et l'unité 
de la zone euro » et se disaient prêts à « prendre 
toutes les mesures nécessaires pour éviter qu'une 
crise de cette nature se reproduise » (Le Monde, 6 
mai 2010). 

Il est également question de « sanctions plus effi¬ 
caces... d'élargissement delà surveillance » - des 
États moins puissants par les impérialismes alle¬ 
mand et français, doit-en comprendre. 

Par ailleurs, le directeur du FMI Dominique 
Strauss-Kahn (membre du PS français) déclare : 

Nous avons besoin de meilleurs outils de sur¬ 
veillance pour organiser les transferts d'une 
partie de la zone euro vers d'autres parties. 
(Financial Times, 12 mai 2010) 

La Commission européenne envisage de priver de 
subventions européennes des gouvernements dont 
elle juge les dépenses budgétaires trop importan¬ 
tes. Il est question de sanctionner les États consi¬ 
dérés fautifs (voir RS n° 33) ; l'incapacité pour 
l'UE de se constituer en États-Unis d'Europe est 
étalée en public : « le président français a menacé 
de sortir de la zone euro » {El Pais, 14 mai 2010) ; 
« le nouveau ministre des Finances britannique 
George Osbome a demandé... un gel du budget de 
l'Union européenne en 2011, jugeant la proposi¬ 
tion de l'augmenter "inacceptable” » (AFP, 18 mai 
2010 ). 

Un laborieux sauvetage de l'euro 

Les États de l'Union européenne ont finalement 
amendé le Traité de Lisbonne en ajoutant une 
phrase : 

L'accès à toute assistance financière dans le 
cadre du mécanisme sera soumis à une condi¬ 
tionnalité stricte. 

Celle-ci ridiculise le traité, puisque ce dernier pré¬ 
voit toujours par ailleurs que le soutien à un État 
doit se faire de façon exceptionnelle. 

Un Fonds européen de stabilité financière a été 
mis en place pour garantir la stabilité de la zone 
euro. Ce « plan de sauvetage » correspond à un 
fonds de 750 milliards d'euros destiné à financer 
les États en difficulté. L'aide est conditionnée par 
l'engagement de ces États à réduire massivement 
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leurs déficits, c'est-à-dire à le ramener à un niveau cor¬ 
respondant à moins de 3 % du PIB, dans les normes 
prescrites par le Pacte de stabilité. Ce chiffre est actuel¬ 
lement de 32 % pour l'Irlande, de 15 % pour la Grèce. 
Correspondant à 9 % du PIB de l'ensemble des États de 
la zone euro, ce fonds est financé de deux manières. 

Les deux tiers du financement sont assurés par l'UE ; ils 
se décomposent en un apport des États-membres de la 
zone euro (90 %) - l'État français verse 88 milliards - et 
un apport du budget de l'UE (10 %). Le dernier tiers est 
apporté par le FMI. 

C'est la première fois qu'un mécanisme de ce type est 
mis en oeuvre. Concrètement, si un État ne parvient pas 
à financer sa dette, ce fonds émettra des obligations, et 
donc les remboursera, dans l'objectif de persuader les 
capitalistes de la finance, c'est-à-dire les banques inter¬ 
nationales pudiquement désignées par le terme anony¬ 
me de « marchés » par la presse bourgeoise. 

Ce fonds a donné lieu à de nombreux affrontements en¬ 
tre les États de la zone euro sur leur contribution. L'im¬ 
périalisme français a d'abord rejeté la responsabilité sur 
certains États : 

Cette crise n'est pas la crise de la zone euro, dest 
avant tout la crise des pays qui ont été affaiblis par 
la récession économique qui a révélé et qui a ampli¬ 
fié les lacunes de leurs modèles de croissance. 
(Fillon, Vœux à la presse, 10 janvier 2011) 

Ensuite, l'Allemagne et la France, les deux principaux 
contributeurs, ont fermement refrisé d'élargir ce fonds - 
« Nous sommes encore loin de l'avoir épuisé » (Merkel, 
Les Échos, 12 janvier 2011) ; « un effet déresponsabili¬ 
sant pour chaque État » (Sarkozy, Les Échos, 13 janvier 
2011) - avant, face à la gravité de la situation, de chan¬ 
ger d'avis en se déclarant disposés à augmenter le capi¬ 
tal de ce fonds « si nécessaire » (Schâuble, ministre alle¬ 
mand des finances. Les Échos, 14 janvier 2011). 

En outre, les difficultés d'adoption du budget de l'UE, 
qui pourtant ne représente qu'l % du PIB de l'ensemble 
des États-membres, témoignent de divergences assez 
significatives. D'abord rejeté le 16 novembre 2010 sous 
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l'impulsion des gouvernements britannique, néerlan¬ 
dais et suédois, il fut adopté à la hâte le 20 décembre. 
L'écart entre une politique monétaire commune et 
une politique budgétaire restée nationale fragilise 
l'Union, mais elle est difficilement surmontable, sauf 
à franchir des pas supplémentaires vers l'unification, 
ce qui est peu vraisemblable : 

Reste que les gouvernements de l'UE s'accordent 
pour faire payer leur classe ouvrière : « L'essentiel 
des efforts doit porter sur les réformes structurel¬ 
les » (Didier Reynders, ministre belge des Finances, 
Le Soir, 11 mai 2010). 

En raison de la perte significative de plus-value liée à 
l'éclatement et à la diffusion de la crise, les classes 
capitalistes doivent, pour redresser leur taux de pro¬ 
fit, à la fois augmenter le taux d'exploitation 
(allongement de la durée du travail, intensification 
du travail, diminution des dépenses sociales, baisses 
de salaire) et diminuer la somme de capital investi. 

Après la Grèce, le tour de l'Irlande 

En Grèce, en plus des violentes attaques dont les tra¬ 
vailleurs ont déjà fait l'objet (voir RS n° 32), un plan 
du gouvernement dirigé par le Pasok, membre de 
l'Internationale socialiste, intitulé « Mesures urgen¬ 
tes d'application du plan de redressement » et adop¬ 
té le 15 décembre 2010, impose des baisses de 10 à 
25 % des salaires supérieurs à 1800 € bruts dans les 
« Deko » - il s'agit d'une cinquantaine d'entreprises 
assurant des missions de service public (chemins de 
fer, télévision publique, transports urbains...). 

Il crée des contrats de travail spéciaux d'entreprise 
pouvant contourner les conventions collectives de 
branche, il prévoit que les heures supplémentaires 
seront payées au même taux que les autres heures de 
travail, il limite le préavis de licenciement à un mois 
(il pouvait aller jusqu'à 2 ans pour les salariés les 
plus anciens). En revanche, le taux d'imposition des 
profits a été diminué de 24 à 20 %. 

L'Irlande, longtemps présenté comme une réussite 
économique, comme le « tigre celtique » - en réfé¬ 
rence aux « Tigres » d'Asie du sud-est qui ont som¬ 
bré eux-mêmes voici plus de dix ans - n'a pas long¬ 
temps fait illusion. Le PIB irlandais a chuté de 3 % en 
2008, de 7 % en 2009. Le taux de chômage est pro¬ 
che de 14 % - il était de 4,3 % en 2005. 

Touchée de plein fouet par le capital financier, l'Ir¬ 
lande a reçu une aide de l'UE de 85 milliards d'euros 
(plus de la moitié de son PIB). Le gouvernement alle¬ 
mand était réticent - « on ne peut pas sans arrêt 
dire à nos électeurs et à nos citoyens que le coût de 
certains risques doit être supporté par le contribua¬ 
ble et pas par ceux qui se sont enrichis en prenant 
ces risques » (Financial Times, 11 novembre 2010) -, 
mais face au risque d'explosion de l'UE qu'aurait 
constitué une faillite de l'économie irlandaise et les 
répercussions qu'elle aurait eues sur les autres États, 
il a changé d'avis. Le 22 novembre, une aide de 85 
milliards d'euros (avec des intérêts allant jusqu'à 
5,5 %) a été accordée au gouvernement irlandais. 
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dont la coalition bourgeoise Fianna Fail-Green Party 
s'effrite. 

A été annoncé en contrepartie un « plan d'austérité » de 
15 milliards d'euros sur les quatre années à venir. 6 mil¬ 
liards de coupes seront mises en œuvre dès 2011 (le Parti 
travailliste irlandais, dans l'opposition, proposait quant 
à lui de réduire cette somme à 4,5 milliards). Les coupes 
comprennent la diminution du SMIC horaire de 11 % (de 
8,65 € à 7,65 € bruts), la suppression de 24 750 postes 
de fonctionnaires (8 % de la force de travail du pays, ce 
qui équivaut à 350 000 postes en France), une baisse de 

10 % des salaires pour les nouveaux fonctionnaires, une 
baisse de 10 % des allocations familiales, un passage à 
68 ans de l'âge de départ à la retraite, une réduction de 
3 milliards des budgets de la santé, de l'éducation, de la 
justice et de l'agriculture, un gel des retraites, une haus¬ 
se de la TVA de 21 à 23 %, une hausse des droits d'ins¬ 
cription à l'université de 1500 à 2 000 €... 

Seule exception, le taux d'imposition sur les sociétés 
reste à 12,5 % (il est à ce niveau depuis 1998, date avant 
laquelle il était de 32 % - la moyenne des pays de l'UE 
est de 25,7%). 

Dans toute l'Europe, l'austérité 

Au Portugal, le gouvernement de J ose Socrates, qui est 
par ailleurs secrétaire général du Parti socialiste, a im¬ 
posé des baisses des pensions de retraite et des alloca¬ 
tions familiales, des hausses des impôts affectant parti¬ 
culièrement la classe ouvrière - en plus du gel des salai¬ 
res des fonctionnaires, de la suppression de 73 000 pos¬ 
tes de fonctionnaires, de la hausse de la TVA annoncés 
précédemment (voir RS n° 33). 

En Espagne, où le taux de chômage dépasse 20 % (plus 
de 40 % chez les jeunes), le niveau le plus élevé des pays 
de l'UE, un plan d'austérité de 15 milliards d'euros a été 
voté à l'unanimité des députés. Il comprend une baisse 
des salaires des fonctionnaires, des suppressions de pos¬ 
tes, une diminution des allocations familiales, un gel des 
retraites, une hausse de la TVA. Le 28 janvier 2011, le 
gouvernement, dirigé par le Parti socialiste ouvrier es¬ 
pagnol, valide le report de l'âge légal de départ à la re¬ 
traite de 64 à 67 ans : 

Les deux principaux syndicats du pays, les Commis¬ 
sions ouvrières (CCOO) et l'Union générale du tra¬ 
vail (UGT) ont accepté le relèvement de l'âge de dé¬ 
part. (LeMonde, 28 janvier 2011) 

Les indemnités de licenciement sont largement ampu¬ 
tées : alors que jusqu'à présent, elles s'élevaient à 45 
jours de salaire par année de travail, elles vont être di¬ 
minuées à 33 jours. Pour le Premier ministre Zapatero : 

La réforme du travail... fournira plus de flexibilité 
aux entreprises en termes d'embauche du personnel. 
(CNBC 2 décembre 2010) 

11 s'agit sans aucun doute de la plus violente attaque 
contre les travailleurs depuis la fin du franquisme. 

L'économie britannique a beau être moins fragilisée fi¬ 
nancièrement - de manière tout à fait relative, puisque 
près d'un million d'emplois à plein temps ont été perdus 
depuis le début de la récession -, les attaques contre les 
travailleurs ne sont pas moindres. 


Alors que les PDG des 100 principales entreprises du 
pays voient leur revenu s'améliorer de 55 % entre 
2009 et 2010, le gouvernement de Cameron, une coa¬ 
lition de deux partis bourgeois (Parti conservateur et 
Parti libéral-démocrate) annonce une baisse de 19 % 
du budget de ses ministères - la plus importante de¬ 
puis la fin de la Deuxième guerre mondiale. 

Pour l'enseignement supérieur, la baisse est de 40 %, 
avec en contrepartie une hausse des frais d'inscrip¬ 
tion, qui furent introduits en 1998, de 3 000 à 
9 000 €. 

Dans le secteur public, 490 000 postes devraient être 
supprimés. L'âge de départ à la retraite sera relevé à 
66 ans, une partie des services de santé sera transférée 
au secteur privé, les allocations sociales diminueront, 
le budget destiné à aider les plus pauvres diminuera 
de 16 %. Les maigres allocations chômage de 65 euros 
par semaine (environ 350 € par mois) seront suppri¬ 
mées en cas de refus de prendre un emploi (d'abord 
pendant trois mois puis pendant six mois et enfin défi¬ 
nitivement). 

Une analyse de l'Institut pour les études fiscales a ré¬ 
vélé que les 10 % les plus pauvres perdraient des servi¬ 
ces équivalant à 20 % de leur revenu, alors que la per¬ 
te ne serait que de 1,5 % pour les 10 % les plus riches. 
Il en ressort également qu'un million de personnes se 
retrouverait en situation de pauvreté d'ici trois ans. 
Pourtant, dans un cynisme délirant, le Premier minis¬ 
tre déclarait que ced est « juste, que toutes les catégo¬ 
ries de l'échelle de revenu étaient affectées, car nous y 
sommes ensemble » (Financial Times, 5 octobre 
2010). 

En Allemagne, le gouvernement adoptait le 28 octobre 
un plan de coupes budgétaires de 80 milliards d'euros 
sur quatre ans, avec la suppression des emplois pré¬ 
caires créés par le plan Hartz IV (voir RS n° 16), des 
suppressions de postes dans les organismes de recher¬ 
che d'emploi et de formation, la suppression de l'allo¬ 
cation pour la naissance d'un enfant (300 €), la dimi¬ 
nution des aides aux handicapés, une hausse des coti¬ 
sations santé pour les travailleurs -celles des em¬ 
ployeurs restant stables- ouvrant la voie à une privati¬ 
sation des systèmes de santé... 

En France, le gouvernement a réussi, grâce à la collu- 
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sion des directions syndicales, à reculer l'âge de départ 
à la retraite (voir dans ce numéro). 

En Italie, la contre-réforme de l'enseignement, assez 
similaire à la LRU, avec intégration des patrons dans la 
gestion des universités, mais aussi contractualisation 
des universitaires, remplacement des bourses par des 
prêts, implique une réduction de 130 000 enseignants, 
une coupe de 8 milliards d'euros, avec une réduction de 
90 % des bourses d'étude. 

En Bulgarie, les salaires des fonctionnaires sont réduits 
de 10 %, le budget de l'enseignement supérieur est am¬ 
puté de 30 %, l'âge légal de départ à la retraite sera rele¬ 
vé de 60 à 63 ans pour les femmes et de 63 à 65 ans 
pour les hommes. 

En Autriche, les budgets de la santé, de l'enseignement 
supérieur, ainsi que l'assistance publique pour les plus 
pauvres seront sensiblement réduits. 

Au Danemark, les allocations chômage, les allocations 
familiales seront sérieusement amputées... 

Qu'ils soient dirigés par des partis ouvriers-bourgeois 
ou par des partis purement bourgeois, les gouverne¬ 
ments de l'UE attaquent la valeur de la force de travail. 
Une hausse si radicale du taux d'exploitation de la clas¬ 
se ouvrière à l'échelle d'un continent est inédite depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale. Nécessairement, 
les travailleurs résistent, malgré les chefs de leurs syn¬ 
dicats. 

Les contrôleurs aériens d'Espagne réquisi¬ 
tionnés PAR LE GOUVERNEMENT « SOCIALISTE » 

En Espagne, une grève de 24 heures a été organisée le 
29 septembre. Elle a réuni plus de 10 millions de sala¬ 
riés, pour 18,6 millions de travailleurs dans le pays. 
Pourtant, elle n'inquiète pas autrement le pouvoir : 
Même si une grève générale a lieu le 29 septembre, 
je continuerai le dialogue avec le syndicat dès le 
jour suivant. (Zapatero, AFP, 1 er septembre 2010) 

Les directions syndicales n'ont aucune intention de 
chasser Zapatero : 

Nous ne demandons pas qu'il s'en aille, c'est à lui de 
nous dire s'il veut rester ou non. {L'Humanité, I e 
octobre 2010). 
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Le 2 décembre, les contrôleurs aériens déclenchèrent 
une grève surprise à l'échelle nationale. Alffedo Pérez 
Rubalcaba, porte-parole du gouvernement, affirma que 
les contrôleurs « prenaient le pays en otage » en dé¬ 
fendant leurs « privilèges ». Le gouvernement décréta 
l'état d'urgence le 3 décembre, une première depuis la 
mort de Franco. 

Le contrôle du trafic aérien de l'Espagne est assu¬ 
mé directement par le ministère de la défense. Les 
militaires ont investi les aéroports pour assurer le 
service et débloquer la paralysie entraînée par la 
qrève des contrôleurs civils. {El Pais, 3 décembre 
2010 ) 

Tous les fonctionnaires étaient réquisitionnés et toute 
désobéissance pouvait donner lieu à poursuite devant 
les tribunaux militaires (voir une des déclarations des 
Mpl de Barcelone dans ce numéro). Cette lutte fut tra¬ 
hie dès le début par les directions des deux principales 
confédérations syndicales du pays (CCOO et UGT) qui 
condamnèrent violemment ces travailleurs en grève, 
qu'ils accusèrent d'entreprendre des actions 
« étrangères » aux « codes » syndicaux normaux, leur 
signifiant leur « rejet le plus puissant et le plus radi¬ 
cal ». Le 13 janvier, les secrétaires généraux des CCOO 
et de l'UGT refusèrent explicitement d'appeler à la grè¬ 
ve avant le 28 janvier, jour où le gouvernement valida 
le recul de l'âge de départ à la retraite, préférant à la 
place soutenir le gouvernement qui montrait « des si¬ 
gnes et une volonté de parvenir à un accord » {El 
Mundo, 13 janvier 2011). 

À travers l'Europe, les luttes restent 

ENTRAVÉES PAR LES DIRECTIONS SYNDICALES 

Des mouvements de grève se sont développés à travers 
l'Europe, en France (voir article dans ce numéro), en 
Grèce, en Italie, en Espagne, au Portugal, en Irlande, 
en Grande-Bretagne... Outre la résistance des travail¬ 
leurs, un point commun à tous ces pays est la lutte 
acharnée des directions syndicales pour empêcher que 
la bourgeoisie soit battue. Cette aristocratie ouvrière a 
choisi de soutenir le camp du capital contre celui des 
travailleurs. 

En Grèce les travailleurs ont répondu aux appels à la 
grève d'un jour, à sept reprises en 2010, qui ont de fait 
protégé le gouvernement PASOK. Le 15 décembre, 
100 000 personnes défilèrent. Un peu plus tôt, le gou¬ 
vernement Pasok envoya l'armée et la police anti¬ 
émeute contre une grève des conducteurs routiers, 
avec le soutien des directions syndicales. 

Au Portugal, plus de trois millions de personnes - le 
pays compte 11,3 millions d'habitants - ont participé à 
la grève du 24 novembre. Cet exutoire limité à un jour 
fut appelé conjointement par les deux confédérations 
syndicales CGTP et UGT, qui pratiquent en temps ordi¬ 
naire une division forcenée des rangs ouvriers. 

En Irlande, alors que les directions avaient accepté en 
avril de ne pas appeler à la grève pour les quatre pro¬ 
chaines années, 100 000 manifestants ont défilé à Du¬ 
blin le 2 7 novembre. 

En Roumanie, le ministère des Finances fut occupé par 
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des salariés contre la suppression des primes ; en Ré¬ 
publique tchèque, 150 000 personnes participèrent à 
une grève le 8 décembre - le chiffre le plus élevé de¬ 
puis 1989. 

En Islande, très touchée par la crise financière, le gou¬ 
vernement a été chassé par les masses et une Assem¬ 
blée constituante élue le 27 novembre 2010. 

En Grande-Bretagne, le Trade Union Congress (TUC) 
- qui regroupe les principaux syndicats du pays : 6,2 
millions de membres - capitule face au gouvernement 
Cameron. En juillet, il se prononça même contre la 
proposition de deux ses principaux syndicats (Unité et 
Unison) d'appeler à une simple une journée d'action 
contre les mesures du gouvernement. Il assura qu'il 
n'appellerait à aucune grève. 

Plusieurs ministres... ont soit rencontré des diri¬ 
geants syndicaux, soit pris la parole lors d'événe¬ 
ments organisés par le TUC. (The Independent, 24 
août 2010) 

Le TUC a même invité Cameron à participer à son 
congrès au mois de septembre, ce que le Premier mi¬ 
nistre conservateur a décliné. Lors de ce congrès, la 
direction a confirmé qu'elle n'organiserait pas la résis¬ 
tance et a été proposé d'envoyer des « délégués aux 
conférences des partis libéral-démocrate et conserva¬ 
teur» (Rapport du 142 e Congrès TUC, 7 octobre 
2010). Une manifestation nationale est prévue pour... 
mars. 

Les révoltes d'étudiants 

Le mouvement de la jeunesse le plus massif a eu lieu 
en Grande-Bretagne ; il fut proportionnel à la violence 
des attaques du gouvernement Cameron. Les étudiants 
ont alors déferlé pour se défendre contre l'offensive 
majeure du gouvernement, pour sauver le droit aux 
études, avec une manifestation de plus de 50 000 étu¬ 
diants à Londres le 10 novembre. Le 24 novembre, 
150 000 étudiants défilèrent dans tout le pays. Les étu¬ 
diants ont occupé 25 universités, le siège des partis 
bourgeois (conservateur et libéral-démocrate), ils ont 
empêché le ministre de l'enseignement d'accéder à l'U- 
niversité d'Oxford... 

Les directions syndicales ont cherché à freiner le mou¬ 
vement. Début décembre, le Syndicat national des étu¬ 
diants (NUS) refusa d'appeler à participer à une mani¬ 
festation nationale organisée quelques jours après par 
des étudiants le jour du vote du Parlement sur les 
droits d'inscription le 9 décembre (The Guardian, 6 
décembre 2010). 

En Italie, la grève est partie du système éducatif contre 
la contre-réforme Gelmini. 400 000 jeunes manifestè¬ 
rent le 30 novembre 2010 dans plus de 70 villes du 
pays. 44 des 66 universités du pays étaient occupées, 
ainsi que des dizaines de lycées. Des étudiants ont pé¬ 
nétré dans le Sénat aux cris de « Démission ! ». Le 
maire de Rome empêchait de manifester en centre- 
ville, près des lieux de pouvoir : « Nous prendrons tou¬ 
tes les mesures nécessaires pour tenir loin du centre 
les manifestants ». Le secrétaire d'État à l'Intérieur a 
même proposé d'étendre aux manifestations le Daspo, 


un dispositif utilisé pour interdire l'accès aux stades 
de football des supporters violents. 

En octobre, en Grèce, plusieurs universités furent 
occupées, une manifestation regroupa 17 000 étu¬ 
diants et elle donna lieu à des heurts avec la police. 

Des grèves et manifestations étudiantes eurent éga¬ 
lement lieu en Allemagne, en Autriche, en Bulgarie. 

Pour les États-Unis socialistes d'Europe 

La crise capitaliste mondiale a particulièrement 
frappé l'Europe et, en son sein, les économies de sa 
périphérie, démontrant la fragilité de toute l'UE et 
de l'euro. 

La survie de ce mode de production engendre chô¬ 
mage et misère, chauvinisme et racisme. Pour obte¬ 
nir la satisfaction des légitimes revendications de la 
population laborieuse, de la jeunesse en formation, 
il faut chasser les gouvernements bourgeois, expro¬ 
prier les grands groupes capitalistes de toutes les 
branches, abattre les Etats bourgeois qui les protè¬ 
gent, abolir les frontières qui entravent la marche 
en avant de l'humanité, particulièrement archaï¬ 
ques, en Europe. Mais, dans le berceau du mouve¬ 
ment ouvrier, ses directions actuelles prétendent 
que le capitalisme, s'il était moins libéral et plus 
protectionniste, pourrait épargner les travailleurs. 
En pratique, tous les réformistes et semi- 
réformistes font obstacle à la lutte de classe résolue 
contre la bourgeoisie par des diversions : tantôt les 
illusions électorales et gouvernementales dans le 
cadre de l'État bourgeois et de la propriété privée, 
tantôt la « négociation » des plans anti-ouvriers, les 
« journées d'actions » impuissantes et les « grèves 
reconductibles » dispersées... 

Pour parvenir à renverser le capitalisme , il faut 
donc d'autres partis que les partis européens parle¬ 
mentaires (LP, PS, PCF, PSOE, PRC, SPD, DL, 
PdG...) et leurs ombres portées ( SWP, NPA, LO...). 
Quiconque se prononce en faveur de la réforme 
légale, au lieu et à l'encontre de la conquête du 
pouvoir politique et de la révolution sociale, ne 
choisit pas en réalité une voie plus paisible, plus 
sûre et plus lente conduisant au même but ; il a 
en vue un but différent. (Rosa Luxemburg, Ré¬ 
forme sociale ou révolution ? 1898) 
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Des mois de concertation 
AVEC l'ennemi DE CLASSE 

Associées dans le Conseil d'orientation des retraites 
(COR) à la rédaction des rapports sur lesquels, depuis 
celui de J ospin en 2000, les différents gouvernements 
s'appuient pour dire que nous vivons trop vieux, que 
notre durée de travail est trop courte, que nos retraites 
sont trop grasses, les directions syndicales ont validé un 
rapport en avril disant qu'il était urgent de 
« réformer ». 

Jean-Christophe Le Duigou, représentant de la CGT 
au sein du COR, affirme que ce rapport a été ap¬ 
prouvé « par consensus », que les « chiffres du COR 
ne sont pas contestables même s'ils sont aléatoi¬ 
res », il parle de « chiffres sérieux ». Le problènie est 
plutôt « l'interprétation » qu'on en fait. {Le Post, 16 
avril 2010) 

Comment le gouvernement au service des Bettencourt, 
Dassault, Bolloré et consorts allait-il « interpréter » le 
feu vert des larrons qu'il paie lui-même pour siéger dans 
leCOR? 

Cest sur la base des projections du COR que le gou¬ 
vernement a proposé un projet de loi. {Ecoflash, jan¬ 
vier 2011) 

À la différence des états-majors syndicaux, les salariés 
ne font pas semblant de croire que Sarkozy va préserver 
leurs intérêts ; ils savent qu'on ne peut attendre de lui 
que des coups. Une fois connu le projet de loi, les diri¬ 
geants de toutes les confédérations syndicales ont ac¬ 
cepté de le discuter avec Woerth, au lieu d'exiger son 
retrait. Pendant plus de trois mois, ils ont préféré faire 
leurs propositions de « bonne réforme » au gouverne¬ 
ment plutôt que de mobiliser le prolétariat contre cette 
attaque violente qui touche toutes ses couches, en parti¬ 
culier les plus précarisées. Ceux qui, comme Mailly 
(FO), ont prononcé le mot « retrait », se sont dépêchés 
d'expliquer que cela permettrait « d'examiner le dossier 
au regard de ses vrais impératifs de financement et de 
justice sociale » {Adresse aux parlementaires, 13 sep¬ 


tembre), « pour obtenir une autre réforme » (à l'una¬ 
nimité du Comité confédéral national, 7 octobre 2010). 
Quand ils disent qu'ils n'ont pas été consultés, ils men¬ 
tent. Il n'y a guère que LO pour avaler cette grosse cou¬ 
leuvre et se ranger, toujours plus inconditionnelle¬ 
ment, en protection des apparatchiks : 

Le gouvernement, pour sa réforme des retraites, a 
décidé de ne même pas inviter les syndicats à dis¬ 
cuter, de ne même pas faire semblant de négocier 
en bavardant autour d'un tapis vert... Puisque Sar¬ 
kozy jugeait inutile de discuter avec les syndicats, 
les syndicats devaient prouver à Sarkozy qu'il 
avait tort... {Lutte ouvrière, supplément, 5 novem¬ 
bre 2010) 

Contrairement à ce que raconte LO, alors même que 
les travailleurs manifestaient et faisaient grève, les re¬ 
présentants syndicaux continuaient à rencontrer le 
ministre Woerth et ses représentants ; ils participaient 
aux « négociations sur la pénibilité », c'est-à-dire au 
peaufinage de la loi Sarkozy, aux quelques exceptions à 
la nouvelle règle des 62 ans et des 43 annuités. 

La sempiternelle demande de « négociations » est une 
illustration de la politique de collaboration de classe 
que suivent les appareils bourgeois qui tiennent les 
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syndicats. Elle vise à empêcher la confrontation classe 
contre classe, à faire obstacle à la mobilisation du proléta¬ 
riat, à protéger le gouvernement et l'État bourgeois de la 
force sociale immense capable de les submerger. 

L'abandon des revendications ouvrières 

Le dernier congrès confédéral de la CGT a clairement en¬ 
tériné le refus de combattre pour le retour aux 37,5 an¬ 
nuités pour tous et a préparé le terrain à Sarkozy en prô¬ 
nant une « maison commune des retraites », habillage de 
la casse des statuts de la Fonction publique, de l'aligne¬ 
ment général sur la protection la plus basse, de la liquida¬ 
tion du salaire diff éré. Main dans la main avec la CFDT 
qui a signé l'attaque de Fillon contre les retraites en 
2003, Thibault ne trouve rien à redire à l'allongement de 
la durée de cotisations. Il réclame, comme Chérèque, une 
refonte du financement : la bourgeoisie la souhaite aussi, 
pour liquider ce qui reste de solidarité dans le système 
par répartition, pour en finir avec la Sécurité sociale dont 
les retraites sont une des branches, autrement dit pour 
obtenir une baisse absolue de la valeur de la force de tra¬ 
vail en supprimant le salaire diff éré. 

Les travailleurs se sont organisés en syndicats, depuis 150 
ans, pour contrecarrer collectivement la voracité capita¬ 
liste. Mais Mailly, que les lambertistes et le petit POI sou¬ 
tiennent avec ferveur, est pour l'augmentation des cotisa¬ 
tions des employeurs... et des salariés. Comme si c'était 
justice et équité ! Comme si c'était aux travailleurs de 
payer encore davantage. La lutte contre l'exploitation est 
une lutte quotidienne qui essaie d'arracher aux capitalis¬ 
tes le travail non payé qu'ils volent ; en demandant d'éle¬ 



ver les prélèvements sur le salaire des ouvriers, des 
employés, Mailly défend le taux de profit. 

Les directions syndicales ont laissé se déverser sur le 
prolétariat le flot de propagande sur la prétendue failli¬ 
te du système due à l'allongement de la durée de vie. 
Loin d'utiliser leur presse, leurs instances, leurs accès à 
la télé et à la radio pour faire entendre la légitimité des 
revendications de ceux qui produisent toutes les ri¬ 
chesses, elles ont abandonné les exigences ouvrières : 
retrait du plan Sarkozy contre les retraites ! Maintien 
des 60 ans (55 ans pour les travaux pénibles). Abroga¬ 
tion des dispositions prises depuis Balladur contre nos 
retraites, retour aux 37,5 annuités pour tous, suppres¬ 
sion des décotes, indexation des retraites sur les salai¬ 
res. Prise en compte des périodes de chômage et de 
stage. Calcul pour tous sur les 6 meilleurs mois. 

Les journées d'action 

CONTRE LA GREVE GÉNÉRALE 

Les directions nationales des syndicats se sont asso¬ 
ciées dans une « intersyndicale nationale » qui a décré¬ 
té un chapelet de journées d'action de mai à novembre. 
Cette tactique est parvenue, en 2003 comme en 2010, 
à encadrer la riposte des masses, à la canaliser pour 
qu'elle ne déborde pas. 

L'objectif que l'intersyndicale assignait à chacune de 
ces journées, avec débrayages, avec grève de 24 heures 
ou sans, était de « faire pression sur le gouverne¬ 
ment » pour qu'il ouvre « de véritables négociations ». 
Elle a maintenu ce dispositif jusqu'au bout : 

Le secrétaire général de la CGT, Bernard Thibault, 
a demandé dimanche au président Nicolas Sarkozy 
de « ne pas promulguer la loi » réformant les re¬ 
traites, qui doit être adoptée définitivement par le 
Parlement mercredi. 

«Nous sommes contraints d'organiser ces deux 
nouvelles journées (d'action jeudi et le 6 novembre, 
ndlr) parce que le Parlement ne nous a pas enten¬ 
dus et que le président de la République est suscep¬ 
tible de promulguer cette loi. Elles sont en sa direc¬ 
tion directe », a déclaré Bernard Thibault. 

« Nous agissons dans ce cadre-là, en lui deman¬ 
dant de ne pas la promulguer », a-t-il poursuivi. Il 
a réaffirmé que l'objectif des syndicats était 
« l'ouverture de négociations sur l'avenir des re¬ 
traites ». (LePoint, 26 octobre 2010) 

Pas question d'appeler à balayer la loi Sarkozy, à infli¬ 
ger une défaite à celui-ci. Les dirigeants syndicaux veil¬ 
laient à contrôler la colère ouvrière en organisant dans 
la plupart des villes du pays des défilés inoffensifs. 

Que des millions de salariés, de jeunes travailleurs ou 
en formation, investissent ces journées d'action ne si¬ 
gnifie pas qu'elles sont efficaces. Cela signifie que des 
millions étaient prêts, sont prêts au combat contre le 
gouvernement bourgeois et sa politique, pour le battre 
et le chasser. Des millions ont besoin que se constitue 
un front uni contre le gouvernement Sarkozy-Fillon et 
tentent, pour ce faire, d'utiliser les organisations dont 
ils disposent. Des millions ressentent la nécessité de se 
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rassembler, de centraliser leurs forces face au patronat 
et à l'État qui le sert. 

Ces aspirations légitimes sont trahies par la politique 
des Thibault, Chérèque, Mailly et compagnie qui usent 
la combativité en ne faisant rien des forces rassemblées 
tel jour, sinon de les re-convoquer la semaine suivante ; 
en fixant pour but à la journée d'action d'être plus mas¬ 
sive que la précédente ; en planifiant entre deux « temps 
forts », des temps faibles pour que le gouvernement sa¬ 
che bien que tout est sous contrôle. 

Alors que les 12 raffineries étaient en grève, Thibault 
payait de sa personne pour combattre l'aspiration à la 
grève générale ; il arrosait d'eau froide : 

Il faut « conjuguer arrêts de travail et manifesta¬ 
tions », ajoutant que « bloquer le pays n'est pas un 
objectif en soi. » {AFP, 14 octobre 2010) 

Son compère Mailly a réclamé, pendant toute la mobili¬ 
sation, une... bonne grève de 24 heures : 

Le secrétaire général de Force ouvrièreJean-Claude 
Mailly a plaidé vendredi pour une journée de grève 
unitaire de 24 heures pour « contraindre le gouver¬ 
nement à évoluer», en accusant l'exécutif de « nier 
l'évidence» delà mobilisation contre la réforme des 
retraites. (24 septembre 2010) 

Force ouvrière a proposé aux autres organisations 
d'unifier et de libérer le mouvement par un appel 
commun à 24 heures de grève franche. Pour nous, 
c'est la responsabilité des confédérations. (Force 
ouvrière, éditorial de Mailly, Tl octobre 2010) 

Il n'y a que les inconditionnels du petit POI pour vouloir 
croire que Mailly a appelé à la grève générale ! 

Alternatives économiques, 4 e trimestre 2010 

Evolution du pouvoir d’achat des retraites, base 100 en 1993 
135. 
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Ainsi, tous les prétendus « révolutionnaires » sou¬ 
tiennent la tactique des journées d'action, la tacti¬ 
que de neutralisation des masses, montrant une 
fois de plus leur collusion avec les appareils bour¬ 
geois au sein du prolétariat. 

Version « je critique, mais c'est pour améliorer », 
leNPA : 

L'intersyndicale propose comme perspective 
après le 23 septembre, une journée de manifes¬ 
tations le samedi 2 octobre et une autrejournée 
de grève le mardi 12. Pour nous, ce calendrier 
est tardif, il aurait dû être plus resserré, plus 
offensif! Toutefois, il faut se saisir de ces temps 
forts pour entraîner dans la mobilisation tous 
ceux qui doutent, hésitent. La réussite du 2 oc¬ 
tobre est une étape indispensable pour franchir 
un cap dans la mobilisation et nous pouvons 
entraîner tous ceux et celles qui soutiennent la 
contestation mais ne peuvent se mettre en grè¬ 
ve ! (Tout est à nous,, 30 septembre 2010) 

Aujourd'hui, dest une journée probablement 
historique où notre camp, celui de la mobilisa¬ 
tion, est en train de s'élargir alors que le camp 
du gouvernement, lui, est en train de se fragili¬ 
ser. (Besancenot, RMC, 12 octobre 2010) 

Version « je suis admiratif et je le fais savoir », LO : 

Les syndicats ont voulu prouver leur capacité 
de mobilisation face à un gouvernement qui les 
traitait par le mépris. Ils se sont engagés dans 
un bras de fer, en utilisant une stratégie de mo¬ 
bilisation, appuyée sur des journées d'actions 
de plus en plus rapprochées, qui s'est révélée 
fort efficace. (Lutte ouvrière, supplément, 
5 novembre 2010) 

Efficace pour perdre, c'est exact. Associées au refus 
de rompre le « dialogue social », à la supplique à 
Sarkozy, aux députés, aux sénateurs, les dirigeants 
syndicaux dressent les journées d'action comme 
obstacles à la grève générale. Elles enferment le 
prolétariat dans un dispositif qui laisse Sarkozy, le 
gouvernement, l'État bourgeois maîtres du jeu. 
Elles empêchent le face à face. Elles sapent la capa¬ 
cité des masses à prendre conscience de leur force 
sociale. Elles rendent difficile l'émergence de struc¬ 
tures d'auto-organisation, de délégués de ceux qui 
luttent. 

Les grèves reconductibles 

CONTRE LA GREVE GÉNÉRALE 

Après cinq journées d'action avant l'été, trois jour¬ 
nées d'action en septembre, la détermination de 
larges couches de salariés à ne pas subir ce nou¬ 
veau coup n'avait pas fondu. Des secteurs s'enga¬ 
geaient dans la grève (raffineries de pétrole, ports, 
transports, éboueurs). Pour que le prolétariat rem¬ 
porte une victoire, il fallait la grève générale et non 
de simples manifestations (fût-ce à l'Assemblée, 
version courant « Front unique » de la FSU). 
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La grève de masse n'est pas un moyen ingénieux 
inventé pour renforcer l'effet de la lutte proléta¬ 
rienne, mais elle est le mouvement même de la 
masse prolétarienne, la force de manifestation de 
la lutte prolétarienne au cours de la révolution. 
(Luxemburg, Grève de masse, parti et syndicat, 
1906) 

Pour contrer les possibilités qu'elle déferle, les direc¬ 
tions des fédérations syndicales ont cloisonné ces grè¬ 
ves par secteur, par région, par ville. J amais une fédé¬ 
ration syndicale n'a même appelé à la grève totale 
dans sa branche. Les secteurs les plus combatifs ont 
été laissés isolés, sans moyen de s'adosser à l'ensem¬ 
ble de la classe ouvrière, ne comptant que sur leurs 
seules forces. Le NPA a marché dans la combine des 
grèves reconductibles à la base, des « actions spécifi¬ 
ques par catégorie » : 

Sans attendre le 12 octobre, partout où dest possi¬ 
ble, la reconduction de la grève doit être mise en 
discussion et décidée si les conditions en sont ré¬ 
unies. Les actions de blocage, comme ce fut le cas 
il y a quelques jours au Havre, à la raffinerie de 
Savoie et dans de nombreux endroits doivent se 
développer pour montrer notre détermination. 
Pourquoi par exemple ne pas être en grève dès ce 
mardi 5 octobre, premier jour de débat du projet 
de loi au Sénat, ou encore organiser des manifes¬ 
tations femmes sur la question spécifique de la 
discrimination qui sera aggravée si cette loi était 
votée ? (Tout est à nous, 30 septembre 2010) 

Alors que la grève était clairement déclenchée pour 
obtenir le retrait de la loi contre les retraites, les as¬ 
semblées générales étaient convoquées chaque jour 
pour reconduire ou non : sous prétexte de démocratie 
(« on vote ! »), les bureaucrates tenaient les AG et 
transformaient en grèves de 24 heures à répétition, la 
volonté de grève jusqu'à satisfaction. 

Face à la répression policière contre les éboueurs, les 
travailleurs des raffineries, des manifestants dans plu¬ 
sieurs villes, les appareils syndicaux n'ont pas appelé à 
riposter. Quand le gouvernement a brandi l'ordre de 
réquisition des grévistes des raffineries, la CGT a orga¬ 
nisé une haie d'honneur pour les travailleurs 
contraints de reprendre. Pas plus que ça... Si la classe 
ouvrière disposait d'une direction à son service, nul ne 
doute qu'elle aurait appelé à défendre les ouvriers des 
raffineries, à décréter la grève totale et que Sarkozy et 
ses préfets auraient rengainé leur réquisition. 

Les grèves reconductibles à la base n'inversent pas 
l'émiettement voulu par les directions nationales ; el¬ 
les occupent les fractions les plus décidées, en laissant 
hors de portée les états majors qui les isolent. Elles 
ont aussi l'avantage de faire croire que « ce sont les 
travailleurs qui décident ». 

Ainsi, quand l'Assemblée nationale a pu adopter en 
deuxième lecture la loi Sarkozy-Woerth, que le gou¬ 
vernement s'est senti tiré d'affaire, les AG, sans pers¬ 
pective, ont entendu les bureaucrates accuser « le 


manque de combativité des autres secteurs » et ont 
voté la reprise du travail. Les bureaucrates ont fait 
comme s'ils avaient les mains propres. 

Il faut une direction révolutionnaire 

Le mouvement en défense des retraites a été trahi 
par les directions des syndicats qui ne voulaient à 
aucun prix de la grève générale alors que le proléta¬ 
riat y était massivement prêt. L'ont démontré les mil¬ 
lions de participants aux manifestations, aux multi¬ 
ples journées de grève, la reconduction des grèves 
dans plusieurs secteurs, l'organisation matérielle de 
la solidarité devant les raffineries, et partout, la hai¬ 
ne de Sarkozy et de sa clique. Si le débordement du 
carcan bâti par l'intersyndicale n'a pas été réalisé, 
c'est qu'ont pesé les précédentes défaites, le recul de 
bastions du prolétariat attaqués par les privatisa¬ 
tions, la pression du chômage qui frappe durement le 
prolétariat. 

Aider à l'affrontement avec Sarkozy, pour le battre et 
le chasser, nécessite de dénoncer la politique des ap¬ 
pareils syndicaux qui protègent le gouvernement, qui 
permettent à sa politique de s'appliquer. Les mots 
d'ordre exigeant que les directions des syndicats ap¬ 
pellent à la grève générale jusqu'au retrait, concréti¬ 
sent, en direction de tout le prolétariat, le chemin 
pour développer son action. Ils sont l'expression du 
combat conscient pour imposer la rupture avec la 
bourgeoisie, la réalisation du front unique ouvrier 
pour arracher la satisfaction des revendications. En 
même temps, ils exposent au grand jour que ces diri¬ 
geants se refusent à lancer un tel appel. 

Ces mots d'ordre visent à dévoiler leur trahison, aux 
yeux de millions de travailleurs qu'ils influencent, 
qui attendent d'eux l'organisation de la bataille pour 
se défendre ; ils préparent le moment où la mobilisa¬ 
tion ouvrière leur passera sur le ventre pour attein¬ 
dre ses objectifs. 

Ils sont inséparables du combat pour construire le 
parti ouvrier révolutionnaire, l'internationale ouvriè¬ 
re révolutionnaire dont notre classe a un besoin vital 
pour renverser les gouvernements bourgeois et le 
mode de production capitaliste qu'ils abritent, source 
de toutes les attaques contre les masses laborieuses. 
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Autriche 

10 familles possèdent 58,5 milliards d'euros 
200 000 malades doivent cracher 600 millions 


KinmnKnmpf 


cruppc KinsscnKnmpr 

Ôsterreichische Gruppe des Kollektivs 
Permanente Révolution (CoReP) 



10 Familien besitzen glücklich 

58,5 Milliarden - 200.000 Kranke sollen 

600 Millionen blechen 


Europaweil grcifcn die Regierungen der herr- 
schende Klasse - ob mit oder ohne Beteiligung 
von Sozialdemokratlnnen - zur Zeit die sozia- 
len Ermngcnschaften der arbcitcndcn Bcvôl- 
kerung an: Die Pensionen. die 

Gesundheitsvcrsorgung, das Bildungswcscn, 
das Arbeitslosengeld und die Notstandshilfen. 
Überall wollen die Herrschenden die Arbeite- 
rlnnen, die Angestclltcn und die Jugendlichen 
fur ihre Krise - die Krise des kapitalistischen 
Profitsystcms - zahlen lassen. 

Auch SPÜVP kônnen hier nicht zurück stehen: 
Das nach den Wiener Wahlen verkündcte Spar- 
paket folgt dem gleichen Schéma wic die Sozi- 
alabbauoffensiven in den anderen tandem. 
Bereits die schwarz-blauc Wenderegierung 
hat ab Februar 2000 einige dieser Angrifïe vor- 
weggenommcn. etwa 2003 die Ausdehnung 
des Durchrechnungszeitraums von 15 Jahren 
auf die gesamte Lebensarbeitszeit und die Er- 
hohung des Pensionsantrittsaltcrs für Fraucn. 
Die Aushôhlung des Gesundheitssystems 
durch Selbstbehalte, hdhcre Medikamentengc- 
biihren wurde in den 90er Jahren mit so/ialde- 
mokratischer Regierungsbeteiligung 

begonnen. 

Nun wollen SPÔ und ÔVP das Budget ..sanie- 
rcn“, indcm sic Masscnstcuern erhôhen (Minc- 
ralôlsteuer, Tabaksteuer), tiefe Einschnitte im 
Gesundheitswesen vornehmen (Verschürfung 
der Voraussetzungcn fïir die Pflegestufen I 
und II), die Eamilien der arbeitenden Men- 
schen durch die Bcscitigung des Alleinvcrdie- 
nerabsetzbetrages und die Kürzung der 
Kinderbeihilfen schrôpfen. Demagogisch bc- 
haupten Faymann und Prôll wiedcr einmal, 


dass die Belastungen ..ausgcwogen" vcrteilt 
würden, sollten doch auch die Banken durch 
eine neuc Abgabe zur Kasse gebeten werden. 
Die gleichen Banken, denen der bûrgerliche 
Staat 2008 mit einem 100-Mllliarden-Hilfspa- 
ket un ter die Arme gcgriffcn hat, machten 
aber postwendend klar, dass sie diese neue 
Steuer sofort auf die Bankkunden überwâlzen 
würden. ÔGB-Pràsident Foglar findet das übri- 
gens gar nicht gut und warnt die Banken da- 
vor, ihren ..angeschlagenen Ruf‘ wciter zu 
schàdigen. 

Unserer Meinung nach ist es aber nicht die 
Aufgabc der Gewerkschaftcn, den guten Ruf 
der Banken zu verteidigen. Vielmehr sollen 
sic die Intcresscn ihrer Mitglieder, also der 
arbeitenden Menschen, verteidigen. 
Europaweit, von Griechenland über Frank- 
reich, von England bis Portugal, ist es zu Pro- 
testen der arbeitenden Bevôlkerung 
gckommcn. Überall haben sich die Gewerk- 
schaftsfïihrungen geweigert, durch unbefris- 
tete Gcneralstreiks die Attackcn der 
bürgerlichen Regierungen zu Fall zu bringen. 
Unter dem Druck der Massen riefen sie zu 
..Aktionstagen", zu Tcilprotesten und Dc- 
monstrationen auf, aber nicht, um die Bewe- 
gimgen gegen die Sparplâne weiterzutreiben, 
sondem um sie zu kanalisieren, in ruhige 
Bahnen zu lenken und ..Kompromisse” mit 
den Herrschenden vorzubereiten. In allen 
Landern boten die Gewerkschaftsbürokraten 
an, den Sozialabbau mitzutragen. Kann es uns 
da noch wundem, dass SP-Sozialminister 
Hundstorfer, chômais ÔGB-Vorsitzender. das 
von VP-Finanzminister Prôll ausgearbeitete 


Dans toute l'Europe, les gouvernements de la dasse 
dominante - que ce soit avec ou sans partidpation des 
sodaux-démocrates - attaquent en ce moment les 
conquêtes sodales de la population laborieuse : les 
retraites, le système de santé, l'enseignement, l'assu¬ 
rance chômage et les aides d'urgence. Partout ceux qui 
gouvernent veulent faire payer pour leur crise - la cri¬ 
se du système de profit capitaliste- les ouvriers, les 
employés et les jeunes. 

Même les SPOVP [la coalition gouvernementale entre 
le Parti sodaliste SPO et le Parti populaire OVP] ne 
peuvent id être en reste : le plan d'austérité annoncé 
après les éledions de Vienne suit le même schéma que 
les offensives de destruction sodale dans les autres 
pays. Déjà, le gouvernement bleu-noir [coalition entre 
OVP dérical et FPO fasdsant au pouvoir de 2000 à 
2003] avait antidpé quelques-unes de ces attaques à 
partir de février 2000 comme en 2003 : le calcul de la 
pension sur toute la période de vie professionnelle au 
lieu des 15 meilleures années, report de l'âge de la re¬ 
traite des femmes. Avant encore, c'est avec une parti¬ 
dpation sodale-démocrate que le gouvernement avait 
commencé dans les années 1990 à vider de sa subs¬ 


tance le système de santé par des réductions de 
remboursement des dépenses de santé. 

À présent, le SPO et l'OVP veulent « assainir » le 
budget en élevant les impôts qui pèsent sur les mas¬ 
ses (taxe sur l'essence, sur le tabac), en réduisant le 
système de santé (aggravation des conditions pour 
rentrer dans les niveaux de soins 1 et 2), en écor¬ 
chant les familles des travailleurs en supprimant la 
contribution déductible de salaire unique et en di¬ 
minuant les allocations familiales. Le chancelier 
SPO Faymann et le vice-chancelier OVP Prôll affir¬ 
ment avec démagogie que les charges seraient ré¬ 
parties « de manière équilibrée » et que même les 
banques devraient passer à la caisse pour une nou¬ 
velle contribution. 

Les mêmes banques que l'État bourgeois a sauvées 
en 2008 avec une aide de 100 milliards d'euros fi¬ 
rent savoir par retour du courrier qu'elles répercu¬ 
teraient tout de suite ce nouvel impôt sur leurs 
clients. Le président de la confédération syndicale 
OGB Foglar s'est contenté de déconseiller aux ban¬ 
ques de continuer à porter atteinte à leur 
« réputation mise à mal ». 

Les syndicats n'ont pas pour rôle de défendre la 
bonne réputation des groupes bancaires. Ils de¬ 
vraient plutôt défendre les intérêts de leurs mem¬ 
bres, donc des travailleurs. 

Dans toute l'Europe, de la Grèce à la France, de 
l'Angleterre au Portugal, la population laborieuse 
proteste. Partout, les directions syndicales se sont 
refusées à bloquer les attaques des gouvernements 
bourgeois par la grève générale illimitée. Sous la 
pression des masses, elles appellent à des 
« journées d'action », des protestations partielles et 
des manifestations, non pas pour empêcher les 
plans d'austérité mais pour canaliser le méconten¬ 
tement, les aiguiller sur des rails tranquilles et pré¬ 
parer des « compromis » avec les gouvernants. 
Dans tous les pays, les bureaucrates syndicaux of¬ 
frent de participer au démontage social. Comment 
s'étonner que le ministre SPO des affaires sociales 
Hundstorfer, autrefois président de la confédéra¬ 
tion OTV, soutienne et défende le budget d'austérité 
élaboré par le ministres de finances OVP Prôll ? 

En août 2010, 363453 personnes en tout en 
Autriche recevaient une aide sociale, 77448 
d'entre elles relevaient du niveau 1 et 121018 du 
niveau 2. Pour le niveau 1 la somme est de 
154,20 euros et de 284,30 euros pour le niveau 
2. (APA, 14 octobre 2010) 

En excluant environ 200 000 bénéficiaires de l'aide 
des niveaux 1 et 2, Hundstorfer veut épargner 600 
millions d'euros. Par contre, les 10 familles les plus 
riches d'Autriche disposent d'une fortune de plus de 
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58,5 milliards d'euros. Il est donc bien là, l'argent 
pour le financement des prestations sociales - mais 
les capitalistes ne pensent naturellement pas à finan¬ 
cer ne serait ce qu'un centime tant qu'ils ont un gou¬ 
vernement qui défend leur richesse et leurs privilè¬ 
ges ! 

Nous disons : 

• au lieu de dépouiller les travailleurs : expropria¬ 
tion sans indemnisation du grand capital et des 
banques sous contrôle ouvrier ! 

• pour un système de santé gratuit et de haut ni¬ 
veau pour tous ! 

• au lieu des économies dans le domaine de la for¬ 
mation - amélioration de la formation des élèves, 
diminution du nombre d'élèves par classe. Annu¬ 
lation de l'endettement pour les études, aménage¬ 
ment des établissements universitaires et extra¬ 
universitaires. 

Les manifestations du 27 novembre dans toute l'Au¬ 
triche prouvent le grand nombre de catégories socia¬ 
les qui se sentent touchées par les mesures d'austéri¬ 
té, mais la « grande alliance » démontre aussi que les 
plateformes interdassistes ne peuvent et ne veulent 
même pas nommer la véritable racine du mal, à sa¬ 
voir le système du profit capitaliste. La résistance doit 
donc être organisée à partir d'une position de classe 
clairement prolétarienne. Les syndicats doivent orga¬ 
niser la résistance contre le fardeau là où cela fait le 
plus mal au capital - dans les entreprises. 

La direction du SPO est depuis des décennies partie 
prenante du système capitaliste. Mais elle ne peut 
remplir son rôle pour les capitalistes que parce qu'u¬ 
ne majorité des travailleurs croit encore que le SPO 
continue d'être son parti d'une manière ou d'une au¬ 
tre. Par conséquent, des instances de ce parti s'élè¬ 
vent des critiques - le plus souvent très mesurées - 
des mesures gouvernementales les plus brutales. 

Les députés du SPO ont l'opportunité de montrer le 
30 novembre où ils en sont. S'ils représentent vrai¬ 
ment les intérêts de la population travailleuse - 
comme ils le prétendent- alors, ils doivent voter 
contre ce plan d'austérité ! Cela vaut tout particulière¬ 
ment pour les députés qui sortent des rangs du syndi¬ 
cat. 

L'actuel projet de budget est un pas de plus sur la voie 
d'attaques plus graves contre le niveau de vie des 
masses. Tant que la population laborieuse n'aura pas 
de véritable représentation, les gouvernements conti¬ 
nueront à s'agenouiller devant les 10, 100 ou 1000 
familles les plus riches et forcer les centaines de mil¬ 
liers de travailleurs à payer pour la crise. Ce dont 
nous avons besoin, c'est d'un parti ouvrier prêt à af¬ 
fronter le capitalisme, un parti ouvrier révolutionnai¬ 
re, capable de faire la liaison entre le combat des tra¬ 
vailleurs dans ce pays avec les luttes dans les autres 
pays en faisant partie d'une nouvelle internationale 
ouvrière. 

27 novembre 2010 

[tract du Grappe Klassenkampf / Groupe lutte de clas¬ 
se, traduit par un lecteur de Révolution Socialiste] 
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Argentine 

Le gouvernement Cristina Kirchner passe 
un accord avec le FMI et convoque un Pacte social 

En même temps, toutes les bourgeoisies, surtout les 
impérialistes, se lancent dans une offensive pour 
faire supporter la crise aux travailleurs. 

Dès lors qu'on prend en compte cette situation mon¬ 
diale, marquée par la pire crise économique depuis 
la grande dépression des années 1930, il est possible 
de comprendre les limites et les perspectives de l'ac¬ 
tuelle croissance de l'économie argentine. 

La tendance de l'économie nationale, déjà commen¬ 
cée à partir du second semestre de 2010, tend à nou¬ 
veau vers une décélération de la croissance, même si 
tout au long de l'année celle-ci a tourné autour de 
8 %. Le terme de décélération peut laisser croire à 
un processus indolore et supportable. Cependant, si 
déjà certains secteurs ne firent pas partie de la crois¬ 
sance (qui se concentra dans quelques branches 
comme l'automobile et les matières premières), une 
décélération prolongée signifierait leur liquidation. 
L'inflation concernant les produits de première né¬ 
cessité a été de 30 % pour l'année alors qu'elle tour¬ 
nait autour de 33 % rien que pour la nourriture et la 
boisson. Durant les deux derniers mois de l'année, 
celle-ci a fait un bond encore plus grand 
(respectivement 6,4 et 6 % pour les deux derniers 
mois). En plus de limiter la croissance économique, 
cela montre comment l'inflation dévore les augmen¬ 
tations obtenues par les organisations syndicales 
dans les commissions paritaires et explique pour¬ 
quoi les salaires réels des travailleurs qui perçoivent 
des revenus moyens de 2 500 pesos, sont restés au 
même niveau ou pire ont diminué par rapport à 
ceux de l'année précédente. Il en va de même avec 
les retraites, pour lesquelles 27 % d'augmentation 
pour l'année signifie une perte de revenu compte 
tenu de l'inflation, ce qui montre en quoi consiste la 
« redistribution des revenus » selon le kirchnérisme. 
Parmi les conséquences de la crise internationale, 
figure la résolution adoptée par l'Union des nations 
sud-américaines et ratifiée lors du Sommet ibéro- 
américain de Mar del Plata, dite « clause démocrati¬ 
que » contre les tentatives de coup d'État. 

La question devait rester limitée aux pays de 
l'Union Sud Américaine. Cependant, l'intention 
du gouvernement argentin et de ses associés est 
plus ambitieuse : étendre cette clause à toute 
l'Amérique latine pour que soit suspendue la 
qualité de membre de tout pays dans lequel sur¬ 
girait une crise institutionnelle. Seraient ainsi 
mis à l'écart de tous les forums les pays qui at¬ 
tenteraient à la démocratie. Avec la clause dé¬ 
mocratique, on pourrait aussi imposer la ferme¬ 
ture des frontières, la suspension des échanges 
de marchandises, du trafic aérien et de l'appro¬ 
visionnement à l'encontre du pays où se produi- 
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La crise internationale et ses conséquences 

Avec la «guerre des monnaies », la crise économique 
est entrée dans une nouvelle phase. Les États-Unis ont 
pris la décision d'émettre 600 000 millions de dollars, 
pour retirer les obligations émises par l'État fédéral et 
déprécier leur monnaie. Avec la dépréciation, les États- 
Unis cherchent à ce que leur économie gagne en com¬ 
pétitivité et que leurs exportations fassent un bond, 
pour regagner du terrain sur le marché mondial et ap¬ 
porter une réponse au déficit commercial. 

Avec la «guerre des monnaies », la décision de l'impé¬ 
rialisme américain causera de nouveaux déséquilibres à 
l'économie mondiale et impulsera un nouveau saut 
dans les affr ontements entre puissances impérialistes, 
dans lesquelles chacune défendra sa place dans l'écono¬ 
mie mondiale. 

Parallèlement, l'Europe tremble devant le risque de 
défaut de paiement de l'Irlande, du Portugal et de l'Es¬ 
pagne. Tout cela « réduit » le marché mondial pour des 
pays comme la Chine ou le Brésil, restreignant leurs 
exportations et avec elles leur croissance. 
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rait une déstabilisation du système démocratique. 
{La Nation, 3 décembre 2010) 

Venant après le coup d'État au Honduras et le soulève¬ 
ment policier en Équateur, l'adoption de cette clause 
représente une mesure de défense des bourgeoisies 
semi-coloniales des pays latino-américains vis à vis des 
États-Unis, en lien avec le développement de la situa¬ 
tion internationale et l'offensive croissante de l'impéria¬ 
lisme yankee. Elle montre à la fois la couardise et l'inca- 
padté - impossible d'échapper à son propre caractère de 
classe- de cette bourgeoisie qui prétend préserver ses 
intérêts face à l'impérialisme par des « résolutions » 
impuissantes. 

La situation politique après la mort de 
Nestor Kirchner 

Quand mourut Nestor Kirchner, nous avions dit que 
« s'ouvrait la lutte pour le pouvoir ». La disparition de 
l'« homme fort » du péronisme ouvrait effectivement 
une crise. Sa mort fut le catalyseur de processus déjà 
ouverts dans la situation politique. 

D'abord, il y a les affrontement internes au kirchneris- 
me pour le partage du pouvoir, la distribution des têtes 
de liste pour les élections de 2011. 

Moyano, le puissant chef de la CGT [la CGT est une 
centrale syndicale contrôlée depuis 1943 par le 
« Parti justidaliste » —PJ — fondé par le colonel Pe- 
rén], qui prétendait prendre les rênes du P] de Bue¬ 
nos-Aires a rencontré une résistance beaucoup plus 
forte que celle qu'il attendait. Dans la 
« nomenklatura » péroniste de Buenos-Aires il y a 
un espace limité pour le camionneur. Ce sont les 
limites qui s'imposent à la politique quand la justice 
se met en marche. L'avenir du dirigeant syndical 
est conditionné par les soubresauts d'une affaire 
dans laquelle sa femme, Liliana Zulet, est chaque 
jour davantage compromise. Moyano paie un prix 
politique pour ces enquêtes judiciaires. (La Nation, 
6 décembre 2010) 

Moyano a également à faire face à l'opposition et aux 
critiques de la direction de l'UIA [« Union industrielle 
argentine », la prindpale organisation patronale], non 
seulement il y a ceux qui critiquent son pouvoir crois¬ 
sant au sein de l'appareil du péronisme mais s'y ajou¬ 
tent aussi ceux qui lui reprochent son projet de 
« partidpation des travailleurs aux bénéfices ». 

Ensuite, il y a un courant significatif de sympathie par¬ 
mi certaines couches de travailleurs et de la jeunesse, 
que le kirchnérisme utilise pour « donner plus de force 
à Cristina », pour que la présidente occupe la place va¬ 
cante, depuis la mort des son mari, de figure centrale et 
« hégémonique » du kirchnérisme. Mais bien que 
« l'image » dont jouit le gouvernement soit celle d'une 
force tranquille, non seulement dans les masses mais 
aussi dans son rôle de garant des intérêts patronaux, il 
est traversé par de fortes tensions. 

Certaines proviennent de la situation internationale. 
C'est pour cela qu'un des premiers pas de Cristina Kir¬ 


chner après la mort de son mari fut de faire une sé¬ 
rie d'importantes concessions à l'impérialisme. L'ac¬ 
cord avec le FMI implique de réformer l'INDEC 
[l'institut national de statistiques], une vieille de¬ 
mande du FMI et de l'opposition patronale, et de 
revenir aux anciens audits sur l'économie argentine, 
considérés comme insultant du temps des premiers 
gouvernements des Kirchner. Douce musique aux 
oreilles des patrons et condition pour rembourser le 
Club de Paris [un organisme qui négocie les dettes 
des pays dominés aux pays impérialistes, en lien 
avec le Fonds monétaire international]. 

Non content d'avoir « baissé son froc » (comme dit 
le ministre Boudou) à cette occasion, le gouverne¬ 
ment impulse à nouveau un Pacte social pour répon¬ 
dre à la lutte de succession et, préventivement, pour 
affronter les gros nuages qui s'amoncellent sur l'éco¬ 
nomie. Ce pacte cherche à mettre un terme aux né¬ 
gociations salariales pour l'an prochain et à limiter 
les augmentations de prix, à discuter d'une nouvelle 
loi sur les accidents du travail et à établir un méca¬ 
nisme de « participation aux bénéfices » pour les 
salariés. 

Ce Pacte social a un caractère préventif envers les 
luttes des travailleurs. Rappelons-nous ce que Cristi¬ 
na déclarait quelques jours avant la signature du 
premier Pacte social (dans le secteur du pétrole) : 
« Sils parviennent à arracher quelque chose ou s'ils 
créent du désordre, je les tue tous, ils vont tous en 
prison. » 

Ces deux orientations politiques ont aussi un objec¬ 
tif électoral. Une Cristina Kirchner mieux établie 
dans le pouvoir exécutif cherche à démontrer que 
c'est elle la mieux placée pour s'occuper des intérêts 
patronaux et qu'il ne faut pas faire l'erreur de chan¬ 
ger pour d'autres dirigeants « modérés » comme 
Scioli ou une autre figure du péronisme. 

Dans cette analyse du gouvernement et de la bu¬ 
reaucratie syndicale, on doit faire une place à la ré¬ 
cente rupture de la CTA [la « Centrale des travail¬ 
leurs d'Argentine » est une confédération syndicale 
issue en 1991 d'une scission de la CGT ; contraire¬ 
ment à la CGT, ses statuts permettent l'élection des 
responsables], qui a été réduite à une expression 
syndicale et politique des plus faibles, comme résul¬ 
tat des affrontements à l'intérieur de sa bureaucra¬ 
tie. 

La situation des travailleurs 

L'assassinat du jeune Mariano Ferreyra [les nervis 
du syndicat UF ont assassiné ce militant du Partido 
obrero le 20 octobre 2010 lors d'une manifestation 
pour la réintégration de travailleurs licenciés par 
l'entreprise de transports ferroviaires Roca] -un 
exemple concret pour comprendre ce qui peut sortir 
du pacte entre le gouvernement, le patronat et la 
bureaucratie syndicale. 
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Le gouvernement décida que la police de Buenos Aires 
se retirait de la zone de l'occupation pour laisser les 
mains libres à une agression par des nervis. La direc¬ 
tion des chemins de fer Roca [les chemins de fer ont 
été privatisés en 1993 par Carlos Menem, du PJ ] don¬ 
na un jour de congé aux « cheminots » de l'UF. Pedra- 
za [le chef du syndicat UF, capitaliste lui-même, lié 
aux sommets du PJ ], à travers le délégué Pablo Diaz 
organisa ces « cheminots » renforcés par des hooli- 
gans armés afin d'assassiner Mariano à bout-portant 
et de blesser gravement une autre camarade du PO 
[Eisa Rodriguez a reçu une balle dans la tête]. La res¬ 
ponsabilité politique de cet assassinat retombe entiè¬ 
rement sur le gouvernement, la bureaucratie syndicale 
de Pedraza et les patrons de l'UGOFE [dont Roca est 
une filiale], comme expressions d'un régime qui n'hé¬ 
site pas à utiliser la répression et les assassinats politi¬ 
ques pour défendre les intérêts des capitalistes. 

L'événement a bousculé la bureaucratie syndicale et le 
gouvernement, obligeant ce dernier à donner des per¬ 
mis de séjour à 2 000 travailleurs immigrés de Roca. 
Une série d'importantes mobilisations des secteurs les 
plus combatifs de la classe ouvrières (commissions 
internes [délégués du personnel], délégués élus indé¬ 
pendants de la bureaucratie et des partis qui préten¬ 
dent défendre les intérêts des travailleurs) y contri¬ 
bua. 

Autre cas récent de répression contre des secteurs po¬ 
pulaires, à Formosa, où la police provinciale et des 
bandes paramilitaires au service des propriétaires ter¬ 
riens, ont dispersé les barrages routiers en tirant sur 
les Amérindiens de la communauté Qom, qui récla¬ 
maient légitimement la restitution de leurs terres an¬ 
cestrales, et ont assassiné un de leurs dirigeants, 
membre de la CCC [« Courant de classe combatif », 
qui organise surtout les chômeurs], Formosa est gou¬ 
vernée par le kirchneriste Gildo Insfran [l'Argentine 
est un Etat fédéral ; chacune des 23 provinces, dont 
celle de Formosa au nord du pays, a un gouverneur 
élu]. 

Le gouvernement national, face à la demande d'inter¬ 
vention lancée par les organisations sociales kirchné- 
ristes (Délia, Hebe de Bonafini, etc.), s'est rangé ou¬ 
vertement aux côtés du gouverneur de Formosa. 

Ces luttes illustrant qu'il existe une tendance minori¬ 
taire qui s'oppose au soutien au gouvernement qui 
l'emporte largement dans la classe ouvrière -et aussi 
dans lajeunesse- non seulement dans les secteurs tra¬ 
ditionnellement attardés, mais aussi chez des secteurs 
et des dirigeants qui firent partie de l'avant-garde ou¬ 
vrière. 

C'est pourquoi nous estimons erronées les analyses 
qui maintiennent la caractérisation dépassée d'un 
« essor du syndicalisme de base » (PTS) ou d'un état 
de rébellion contre la bureaucratie dans le mouvement 
ouvrier (PO) qui ne font rien s'autre que désarmer et 
dévoyer l'intervention de l'avant-garde ouvrière dans 


la lutte contre la bureaucratie [le PTS et le PO sont 
deux organisations qui jouent un rôle significatif en 
Argentine ; les correspondants du PTS en France 
sont membres du NPA]. 

L'orientation du PRS 

Le PRS propose aux travailleurs et à l'avant-garde 
ouvrière d'appuyer toutes les luttes en cours. 

De continuer à réclamer le châtiment de tous les 
responsables de l'assassinat du camarade Mariano 
Ferreyra. 

D'appuyer la lutte de la communauté Qom pour la 
terre. 

Comme partie-intégrante de la préparation démo¬ 
cratique et consciente de la lutte, qui doit s'appuyer 
sur une disposition réelle des travailleurs et non sur 
des actions isolées sans appui effectif de la base, af¬ 
firme qu'il est nécessaire également de former des 
piquets d'auto-défense pour affronter les bandes de 
nervis de la bureaucratie, les bandes armées du pa¬ 
tronat et la répression du gouvernement. 

Refuse la soumission du gouvernement à l'impéria¬ 
lisme qui s'accentue et qui s'exprime par le paiement 
de la dette externe et « le retour » au FMI. 

Affirme que le Pacte social qui se prépare se fera 
contre les intérêts des travailleurs pour s'opposer à 
nous chaque fois que nous tenterons de combattre 
pour nos revendications et que nous n'accepterons 
pas les bas salaires et les conditions de travail aux¬ 
quelles nous soumettent la bureaucratie syndicale, 
le patronat et le gouvernement. 

Propose de mener la lutte contre le gouvernement 
patronal et pro-impérialiste de Cristina Kirchner, 
non pas à travers le programme d'un secteur de l'op¬ 
position patronale mais avec un programme qui re¬ 
prenne les revendications et réponde aux besoins 
des travailleurs. 

En conséquence, il se définit comme ennemi autant 
du gouvernement que de l'opposition patronale, qui 
font partie de ce régime et qui sont tous les défen¬ 
seurs des intérêts capitalistes. 

Enfin, il appelle l'avant-garde ouvrière à s'organiser 
dans un parti de travailleurs révolutionnaires pour 
lutter pour la seule issue réelle pour la classe ouvriè¬ 
re, qui est d'avoir son propre gouvernement en al¬ 
liance avec le peuple pauvre. 

6 décembre 2010 

[éditorial de La Causa obrera n° 66, 
décembre 2010, organe du Partido de la Revoludôn 
Sodalista/ Parti de la révolution sodaliste, traduc¬ 
tion du GB, les notes entre crochets sont 
de la rédaction de Révolution socialiste] 

site: http://www.prs-lco.com.ar/ 
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Pérou 

Élections municipales et régionales de 2010, 
présidentielle de 2011 : le rôle néfaste de la 
« gauche » et du front populaire 

Le processus électoral bourgeois, avec ses arrange¬ 
ments et ré-accommodements habituels, a permis une 
fois de plus de mesurer jusqu'où les dirigeants actuels 
du mouvement ouvrier et populaire sont prêts à aller 
dans la trahison. Les masses mobilisées, accablées par 
la misère galopante et irréversible dans le cadre capita¬ 
liste, ont été, une fois de plus, conduites dans l'impasse 
par les bureaucrates et les chefs dont les politiques sont 
liées à la préservation de leurs privilèges et débouchent 
sur le soutien à l'ordre bourgeois. 

C'est un fait que les masses travailleuses, dans leur 
grande majorité, nourrissent encore des illusions dans 
les élections bourgeoises. Par conséquent, elles désirent 
que leurs organisations tracent une alternative électora¬ 
le qui les appelle à s'unir autour de leurs candidats, à 
1'exdusion de tout représentant de la bourgeoisie. En 
outre, la présentation des candidats devrait être une 
expression démocratique de la volonté de la base, ban¬ 
nissant le vieil autoritarisme imposé par les bureaucra¬ 
ties syndicales et politiques. Cette façon d'ériger une 
expression électorale de classe, proche de la base, est 
repoussée par la bureaucratie syndicale. En juillet, le 
secrétaire général de la CGTP Mario Huaman déclara à 
la presse : 

J'ai discuté avec le Père Marco Arana [Tierra y Li¬ 
béria, un parti « pour un Pérou nouveau dans un 
monde nouveau »], avec toute la gauche et avec le 
Partido Nacionalista. (...) Je le répète, il ne doit pas 
y avoir huit candidatures du secteur populaire ou 
progressiste , nous devons Jaire des efforts pour 
n'en forger qu'une seule. (La Repüblica, 13 juillet 
2010 ) 

Pour lui, les travailleurs, force productive de la société, 
doivent s'allier avec des secteurs de la bourgeoisie qui, 
une fois au pouvoir, se retourneront toujours contre 
elle. 

Le soutien critique 

Pour les communistes, la construction du pouvoir des 
travailleurs ne passera jamais par la voie électorale, 
puisque ce sont les travailleurs de la ville et de la cam¬ 
pagne eux-mêmes qui doivent créer les organismes de 
rassemblement et d'autodétermination des masses des¬ 
tinés à développer leur pouvoir politique, des organes 
incompatibles, dès le départ, avec la bourgeoisie et ses 
institutions. Il n'existe pas d'autre voie ; l'État bour¬ 
geois tombera seulement sous les coups de la lutte des 
masses organisées sous la conduite d'un parti ouvrier 
révolutionnaire. 

Cependant, une tactique électorale conséquente avec 
les intérêts des exploités peut permettre de tirer de pré¬ 



cieuses leçons politiques, principalement pour les 
travailleurs les plus jeunes, créant de plus un espace 
dynamique pour la discussion et la diffusion d'un pro¬ 
gramme politique révolutionnaire. En ce sens, le sou¬ 
tien critique fait partie de la panoplie révolutionnaire. 
Par exemple, on peut l'apporter à un parti réformiste 
de travailleurs quand il s'oppose à une candidature 
bourgeoise, à condition de critiquer ouvertement son 
programme politique réformiste (pro-bourgeois) ou 
centriste et seulement si ce parti a le soutien d'une 
partie conséquente des masses. Mais, en ce moment, 
la situation est très différente, les parasites qui sont à 
la tête des organisations ouvrières, obéissant à leurs 
intérêts personnels, appellent à voter pour des candi¬ 
dats de partis bourgeois, face à cette politique colla- 
borationniste il n'y a pas d'autre choix que de les dé¬ 
noncer énergiquement. 

Les prétendus « socialistes » entretiennent une posi¬ 
tion très différente et n'hésitent pas à soutenir, « de 
façon critique » dans certains cas et ouvertement 
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dans d'autres, les prétendues candidatures 
« alternatives » ou « progressistes », c'est-à-dire de 
la gauche de la bourgeoise. C'est là la tactique électo¬ 
rale des différentes variétés de révisionnistes pseudo 
-marxistes, le plus lamentable est que beaucoup de 
jeunes dans leurs rangs, aussi enthousiastes que dé¬ 
sorientés, suivirent cette politique erronée lors des 
dernières élections municipales et régionales. 

D'autres choix... comme Pizango ? 

Pour les contestataires et « anti-néolibéraux », les 
options électorales [pour l'élection présidentielle de 
2011] ne se limitent pas à Susana Villaran [Fuerza 
Social] qui a déjà emporté une victoire électorale 
[cette ex-stalinienne a été élue en 2010 maire de li¬ 
ma en se présentant comme « la gauche moderne, 
dénrocratique et progressiste »], Ollanta Humala 
[Partido Nadonalista Peruano, proche de Chavez, le 
président du Venezuela] ou le curé Arana, elles com¬ 
prennent aussi Pizango. Mince ! Comment ne pas 
l'appuyer ? N'est-il pas l'artisan du soulèvement ar¬ 
mé des héroïques masses indigènes, lors de l'histori¬ 
que « Baguazo » [le 5 juin 2009, la police a massacré, 
avec des hélicoptères, des Amérindiens en armes qui 
bloquaient une route à Bagua pour protester contre 
l'expropriation de leurs terres au profit de groupes 
pétroliers]. Peu importe si lui-même le dément caté¬ 
goriquement : 

J'étais contre le blocage des routes, je l'ai tou¬ 
jours affirmé... Si on m'avait dit : nous allons 
tuer, j'aurais été contre. Quand ces évènements 
lamentables se sont déroulés et qu'ils commencè- 
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rent à me poursuivre, je me suis : j'ai commis une 
faute ! (émission Cuarto poder. Canal 4, 30 mai 
2010 ) 

Un jeune militant convaincu qu 1 Alberto Pizango est un 
allié naturel de la révolution, m'exposa quelques dé¬ 
tails de sa vie : issu de l'ethnie Shawi, depuis 17 ans 
maître d'école dans sa communauté, père de quatre 
fils, plus tard président de l'Aidesep (Asodadôn Inte- 
rétnica para el Desarrollo de la Selva Peruana, qui ré¬ 
unit des communautés indigènes, mais en lien avec 
des ONG bourgeoises), il assume une opposition réso¬ 
lue face au gouvernement apriste et à son intention de 
piller les ressources naturelles amazoniennes : 
« Pizango est un représentant authentique de notre 
peuple », m'invectivait-il. Sans doute, mais force est 
de constater que ses aspirations sont simplement ré¬ 
formistes et que, même si les heurts les plus durs avec 
le gouvernement étaient justifiés par la défense justi¬ 
fiée des territoires ancestraux des indigènes, ses pers- 
pedives ne dépassent jamais le cadre du capitalisme. 
L'affrontement de « la Courbe du diable » où des di¬ 
zaines de frères indiens périrent montre surtout que la 
population indigène en armes était bien plus avancée 
que ses dirigeants pour qui l'insurrection consistait à 
lancer les masses contre les troupes de la bourgeoisie 
(police - forces armées) dans le but d'obtenir une pe¬ 
tite concession de la part du gouvernement. 

Après l'héroïque « Baguazo », vint le temps des humi¬ 
liantes « négociations ». Le gouvernement de Garcia 
recommença à respirer avec une relative tranquillité, 
un point pour l'État bourgeois ! Il devient dair que le 
mouvement indigène amazonien traîne, avec son ac¬ 
tuel dirigeant, un poids mort dont il doit se débarras¬ 
ser le plus rapidement possible. 

Pour les révolutionnaires, au contraire, l'insurrection 
des masses organisées a comme objectif de détruire 
complètement le pouvoir bourgeois, cette grande tâ¬ 
che ne pourra se réaliser que sous la direction d'un 
parti révolutionnaire de caractère prolétarien, puisque 
les intérêts de la dasse se heurtent dirertement à ceux 
de la bourgeoisie. Ce type de parti est le seul capable 
de conduire les exploités sur le chemin de leur pleine 
émandpation et d'éviter qu'ils soient trompés. Il 
n'existe pas d'instrument politique alternatif, les au¬ 
tres ne sont que des illusions qui ont fait leur temps et 
ont été pulvérisées sous le poids de l'expérience histo¬ 
rique. 

Le front populaire, une trahison de tous 

LES EXPLOITÉS 

Le front populaire, c'est à dire l'alliance programmati¬ 
que entre représentants de la bourgeoisie et organisa¬ 
tions des travailleurs (de type sodale- démocrate ou 
stalinienne) constitue une flagrante trahison des ex¬ 
ploités, puisque le bloc dans sa totalité répond tou¬ 
jours aux intérêts bourgeois, ce qui aboutit à un inévi¬ 
table recul du mouvement de masse. Les précédents 
de cette politique collaborationniste remontent aux 
années 1930. En France le FP était une coalition poli- 
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tique de sociaux-démocrates (SFTO), de communistes 
(PCF), d'organisations de travailleurs (CGT) avec la 
bourgeoisie (dont le Parti radical). En Espagne, le EP 
était une coalition entre les partis bourgeois libéraux la 
Gauche républicaine, l'Union républicaine, la Gauche 
Républicaine de Catalogne et les partis socialiste 
(PSOE) et communiste (PCE), avec l'appui des anar¬ 
chistes (CNT) et des centristes (POUM). Les directions 
stalinienne et socialiste détournèrent le mouvement 
ouvrier vers la collaboration avec la bourgeoisie pré¬ 
sentée comme une alliance du prolétariat avec la classe 
moyenne. 

En France, le Front Populaire fut un instrument utile 
pour contenir la progression des masses moyennant 
quelques concessions aux travailleurs (reconnaissance 
du droit syndical, augmentation dérisoire des salaires, 
etc.). En Espagne un autre front populaire néfaste sou¬ 
tenu par les staliniens, les sociaux-démocrates et les 
anarchistes se chargea d'éviter le surgissement d'une 
révolution prolétarienne dans le cadre de la guerre ci¬ 
vile (1936-1939), puis désarma le prolétariat organisé 
facilitant l'avènement de l'ultraréactionnaire régime 
franquiste. 

Les politiciens de front populaire, même quand ils ne 
parviennent pas à placer leurs représentants à la tête 
de l'État bourgeois, contribuent à son maintien. Ainsi, 
en Argentine, la soi-disant Gauche Unie - IU (1988), 
constituée par le MAS et le PCA, malgré son retentis¬ 
sant échec électoral (2,45 % en 1989) a apporté sa 
contribution à la stabilisation de l'État bourgeois en 
claironnant aux quatre vents qu'il était nécessaire de 
« le démocratiser » et en niant la nécessité de le détrui¬ 
re. 

La IU du Pérou (1980-1995) comprenait des partis du 
mouvement ouvrier : PCP, UNIR (Patrie Rouge), PCR, 
FOCEP, UDP (devenu depuis le PUM) et des partis de 
la gauche de la bourgeoisie : PSR (Vélasquismo), MAS 
(de H. Pease, R. Ames et G. Helfer), APS (de G. Moh- 
me. La « Gauche unie » permit à l'État bourgeois de 
surmonter une période critique, en détournant l'atten¬ 
tion des masses et empêchant l'apparition d'organes de 
pouvoir prolétarien. « L'opposition » servit de contre¬ 
poids stabilisateur à la « démocratie » bourgeoise : la 
IU n'appela jamais au renversement des gouverne¬ 


ments bourgeois avec lesquels elle cohabitait ; au 
contraire, elle vécut en symbiose avec eux en 
« jouant à l'opposition ». C'est ainsi qu'elle soutint le 
gouvernement génoddaire et corrompu d'Alan Gar¬ 
da ( 1985-1990), appelant ensuite à voter pour Fuji¬ 
mori (1990) dont le régime ultraréactionnaire assé¬ 
na de si rudes coups au mouvement ouvrier qu'il 
n'est pas encore parvenu à les surmonter. 

Les années ont passé et, à lima, nous eûmes la sur¬ 
prise d'une candidature de front populaire présenté 
par un parti bourgeois improvisé « Forces Socia¬ 
les », lequel, à l'aide du PCP, de Patrie Rouge-MNI, 
etc. se transforma en la seconde expression visible 
de la gauche de la bourgeoisie, aux côtés du Parti 
nationaliste péruvien. Bien qu'à l'intérieur de ce sec¬ 
teur existèrent quelques convergences, les dissen¬ 
sions publiques ne manquèrent pas non plus durant 
ces mois, la constitution d'un front populaire unifié 
au niveau national étant incertaine. Mais c'est un 
fait que la bureaucratie syndicale et les partis réfor¬ 
mistes enkystés au sein du mouvement ouvrier 
continuèrent à pactiser avec plusieurs sedeurs de la 
bourgeoisie, bloquant ainsi le surgissement de l'in¬ 
dépendance politique des travailleurs. 

Nous nous trouvons devant une période pleine d'en¬ 
seignements dans lesquels les chefs, les bureaucra¬ 
tes, les réformistes et les révisionnistes de tout genre 
montreront à grande échelle leur opportunisme. 
Nous sommes attentifs ! Aujourd'hui la démagogie 
bon marché sature les moyens de communication, 
inonde les rues et les places, fait irruption dans les 
assemblées de base. Elle ne provient pas seulement 
des vassaux de l'impérialisme, incapables déjà de 
cacher leurs intentions, mais aussi des bureaucrates 
agents de la bourgeoisie qui exploitent au maximum 
l'influence qu'ils maintiennent encore sur les organi¬ 
sations des travailleurs et des comédiens 
« progressistes » qui profitent de l'actuelle désorien¬ 
tation des exploités. 

[article de Carlos Garcia M. publié dans l'organe du 

CRPP, Révolution Sotialista n° 6, novembre 2010, 
traduit par le GB, les notes entre crochets ont été 
ajoutées] 
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100 e anniversaire de la mort de Laforgue 

Forces et faiblesses 

du mouvement ouvrier français au 19 e siècle 



Il y a 100 ans, Paul Lafargue, à près de 70 ans, et sa com¬ 
pagne Laura Marx, choisirent de se suicider pour ne pas 
subir« l'impitoyable vieillesse ». Lafargue fut successive¬ 
ment militant de l'Assodation Internationale des Travail¬ 
leurs (AIT, I e Internationale), communard, fondateur du 
premier parti ouvrier de ce pays, le Parti ouvrier (PO) 
ouvertement communiste, fondateur de l'Internationale 
ouvrière (IO, 2 e Internationale) et fondateur du Parti so¬ 
cialiste SFIO. Tout au long de cette vie bien remplie, Paul 
Lafargue écrivit de nombreux articles et brochures pour 
défendre, auprès des travailleurs, la théorie de leur 
émancipation, le matérialisme historique et la critique de 
l'économie politique marxiste, tels qu'il les comprenait. 

Évidemment, le PS d'aujourd'hui ne se réclame guère de 
Lafargue. Raison de plus pour rappeler qui fut ce com¬ 
battant de la cause ouvrière, de la révolution, de l'inter¬ 
nationalisme. 

Jeunesse et rencontre avec Marx 

Paul Lafargue nait aux Antilles, à Santiago de Cuba, en 
1842, sous le nom de Pablo Lafargue. Son père est un 
tonnelier, issu d'un mariage entre un colon français de 
Saint-Domingue (aujourd'hui Haïti) et une métisse. Sa 
mère est fille d'un planteur juif français uni à une Amé¬ 
rindienne de J amaïque. Plus tard, ses traits physiques 
valurent à Lafargue d'être traité de « nègre » par les dé¬ 
putés réactionnaires à l'Assemblée nationale ; mais au 
sein de l'AIT et de l'IO sans patrie ni frontières, il était 
chez lui. 

Les parents Lafargue s'installent à Bordeaux en 1851. 
Pablo devient Paul, qui parle français et espagnol. Plus 
tard, il apprendra l'allemand. Étudiant en médecine à 
Paris, il se révolte contre les inégalités et l'obscurantisme, 
s'intéresse à Pierre-J oseph Proudhon et rencontre Au¬ 
guste Blanqui, alors exilé en Belgique. C'est lors d'un 
congrès d'étudiants à liège qu'il fait ses premières armes. 
Pour anticléricalisme et « injure au drapeau tricolore », 
il est alors radié de l'Université de Paris. En accord avec 


ses parents, il part poursuivre ses études en Grande- 
Bretagne où il obtient un diplôme de chirurgien. Lors 
de ce séjour à Londres, il rencontre Karl Marx. 

J'avais alors 24 ans. De toute ma vie, je n'oublierai 
l'impression que fit sur moi cette première ren¬ 
contre. Marx était souffrant et travaillait au pre¬ 
mier volume du « Capital » qui ne parut que deux 
ans plus tard, en 1867. Il craignait de ne pouvoir 
mener son oeuvre à bonne fin et accueillait tou¬ 
jours les jeunes avec sympathie, car, disait-il, « il 
faut que je prépare ceux qui, après moi, continue¬ 
ront la propagande communiste ». (Paul Lafargue, 
Souvenirs personnels sur Karl Marx, 1890, Archive 
internet des marxistes ) 

Lejeune homme finit par se débarrasser de son proud- 
honisme. Il fait aussi la connaissance des filles de Karl 
Marx et J enny von Westphalen, dont Laura qu'il épou¬ 
se en 1867. Friedrich Engels est le témoin de Lafargue 
et aidera financièrement le couple jusqu'à sa mort. Ce¬ 
lui-ci part s'installer à Paris. Paul Lafargue ne peut 
exercer la médecine, à cause de son diplôme étranger. 
Leur deuxième enfant meurt en bas âge. 

La Commune de Paris 

Laura Marx et Paul Lafargue militent dans l'AIT. Lors 
de la guerre de 1870, leur maison est réquisitionnée à 
Levallois. Le couple part à Bordeaux d'où il diffùse les 
circulaires de l'AIT rédigées par Marx, défend la Com¬ 
mune de Paris, milite pour l'étendre en province. Lors 
d'un voyage à Paris en avril 1871, Lafargue voit com¬ 
ment la classe ouvrière a constitué son propre gouver¬ 
nement. Il défendra cette perspective toute sa vie : 

La force brutale et compressive (armée, police, 
magistrature, système pénitentiaire, etc.) dont se 
servent les classes régnantes, croît à mesure 
qu 'elles deviennent plus inutiles et que la classe 
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opprimée grandit et accentue son antagonisme. La 
classe inférieure ne peut effectuer son émancipation 
qu'en détruisant la force intellectuelle et la force bru¬ 
tale de la classe régnante ; qu 'en faisant précéder la 
lutte à main armée par une campagne théorique 
préparatoire. (Paul Laforgue, Le Matérialisme éco¬ 
nomique de Karl Marx, 1884, Archive internet des 
marxistes ) 

Poursuivis par la police française après la semaine san¬ 
glante et l'exécution de 20 000 communards, les Lafar- 
gue passent en Espagne. Leur troisième enfant meurt à 
l'âge de 6 mois. À Barcelone et à Madrid, Paul et Laura 
luttent contre la tendance anarchiste de l'Internationale. 
L'écrasement de la Commune de Paris ouvre une période 
de réaction, de recul de la classe ouvrière européenne et 
sonne le glas de l'AIT. Les syndicalistes britanniques la 
quittent et l' affr ontement entre le Conseil général et la 
fraction secrète de Bakounine s'intensifie. 

Paul et Laura Lafargue participent, avec Marx et Engels, 
au dernier congrès de l'AIT à La Haye en septembre 
1872. Les anarchistes dirigés par 
Bakounine et Guillaume sont ex¬ 
clus, l'AIT est mise en veille. En 
juillet 1872, les Lafargue perdent 
leur premier fils. En octobre 1872, 

Paul et Laura s'installent à Lon¬ 
dres, comme nombre de commu¬ 
nards. 

« Le Droit à la paresse » 

Paul et Laura entreprennent d'ai¬ 
der à la construction d'un parti 
révolutionnaire en France. Pour 
cela, Paul Lafargue multiplie bro¬ 
chures et articles. Il correspond 
avec ceux qui prennent contact 
avec Marx et Engels, comme J ules 
Guesde, un ancien bakouniniste, 
fondateur de l'hebdomadaire L'É¬ 
galité. Laura Marx traduit en fran¬ 
çais le Manifeste du Parti commu¬ 
niste. Le couple est aussi à l'origine d'une brochure qui 
connaitra un grand succès. Socialisme utopique et socia¬ 
lisme scientifique, qui reprend des extraits du copieux 
ouvrage d'Engels, L'Anti-Dühring. 

En 1880, L'Égalité publie un texte de Lafargue, Le Droit 
à la paresse, réfutation du « droit au travail » de 1848. 
Condamnant toutes les idéologies des classes dominan¬ 
tes —religion, patriotisme, racisme...— Lafargue s'en 
prend particulièrement au culte du travail prôné pour les 
autres par la dasse capitaliste, la seule à jouir de loisirs à 
l'époque. À l'exploitation capitaliste, Lafargue oppose la 
sodété communiste qui verra le prolétariat bénéfider de 
loisirs, avoir du temps pour paresser. 

Une étrange folie possède les classes ouvrières des 
nations où règne la civilisation capitaliste. Cette folie 
traîne à sa suite des misères individuelles et sociales 
qui, depuis des siècles, torturent la triste humanité. 
Cette folie est l'amour du travail, la passion mori¬ 
bonde du travail, poussée jusqu'à l'épuisement des 
forces vitales de l'individu et de sa progéniture. Au 


lieu de réagir contre cette aberration mentale, 
les prêtres, les économistes, les moralistes, ont 
sacro-sanctifié le travail. (Paul Lafargue, Le 
Droit à la paresse, in Paresse et révolution, Tal¬ 
landier, 2009, p. 51) 

Plus loin, il rappelle que le « créateur » de la religion 
chrétienne ne travailla pas toute sa vie. 

Jéhovah, le dieu barbu et rébarbatif, donna à 
ses adorateurs le suprême exemple de la paresse 
idéale ; après six jours de travail, il se reposa 
pour l'éternité. {Le Droit à la paresse, in Paresse 
et révolution, p. 54) 

Comprenant que le profit est le seul but des capita¬ 
listes, il explique que le chômage et l'exploitation 
n'ont qu'un responsable : le capital. 

Si les crises industrielles suivent les périodes de 
surtravail aussi fatalement que la nuit le jour, 
traînant après elles le chômage forcé et la misè¬ 
re sans issue, elles amènent aussi la banquerou¬ 
te inexorable. Tant que le fabri¬ 
cant a du crédit, il lâche la bride à 
la rage du travail, il emprunte et 
emprunte encore pour fournir la 
matière première aux ouvriers. Il 
fait produire, sans réfléchir que le 
marché s'engorge et que, si ses 
marchandises n'arrivent pas à la 
vente, ses billets viendront à 
l'échéance. {Le Droit à la paresse, 
in Paresse et révolution, p. 67) 

Dans sa condusion, Lafargue invite 
les prolétaires à la révolte pour bâ¬ 
tir une sodété permettant l'épa¬ 
nouissement de tous et toutes. 

Mais pour qu'il parvienne à la 
conscience de sa force, il faut que 
le prolétariat foule aux pieds les 
préjugés de la morale chrétienne, 
économique, libre penseuse ; il 
faut qu'il retourne à ses instincts 
naturels, qu'il proclame les Droits 
de la paresse, mille et mille fois plus nobles et 
plus sacrés que les phtisiques Droits de l'homme, 
concoctés par les avocats métaphysiciens de la 
révolution bourgeoise ; qu'il se contraigne à ne 
travailler que trois heures par jour, à fainéanter 
et bombancer le reste de la journée et de la nuit. 
{Le Droit à la paresse, in Paresse et révolution, 
p. 69-70) 

Certes, l'ouvrage est inférieur aux textes de Marx sur 
la question, notamment L'Idéologie allemande 
(1845, un manuscrit alors inconnu), la Critique du 
programme de Gotha (1875), la 3 e partie de l'Anti- 
Dühring {1877). Resteque Le Droit à la paresse fut 
rapidement traduit en plusieurs langues. En France, 
il a été réédité à 27 reprises depuis 1880, dont 3 fois 
en 2009. 

Y compris ceux qui vivent grassement du travail des 
autres le savent toujours d'adualité. La preuve, ils 
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rédament que les producteurs le remisent sur une éta¬ 
gère et s'activent à suer la plus-value : 

Paul Lafargue, dans son livre Le Droit à la paresse, 
recommande à l'homme de ne travailler que trois 
heures par jour... Cessons d'opposer les riches et les 
pauvres comme si la société était irrémédiablement 
divisée en deux clans... La France est un pays qui 
pense. Il n'y a guère une idéologie dont nous n'avons 
fait la théorie. Nous possédons dans nos bibliothè¬ 
ques de quoi discuter pour les siècles à venir. Cest 
pourquoi j'aimerais vous dire : assez pensé mainte¬ 
nant. Retroussons nos manches. (Christine Lagarde, 
Présentation du projet de loi en faveur du travail, de 
l'emploi et du pouvoir d'achat, 10 juillet 2007) 

La fondation du Parti ouvrier 

En octobre 1876, plusieurs corporations ouvrières for¬ 
ment un Congrès ouvrier à Paris. C'est le premier pas 
d'un regroupement prolétarien après la répression 
contre la Commune. Toutes les tendances issues de 
l'AIT partidpent au congrès suivant du Parti ouvrier. À 
Marseille, en odobre 1879, Jules Guesde fait adopter 
une orientation d'indépendance de dasse au Parti ou¬ 
vrier. La partidpation aux élections est déddée. Le pro¬ 
gramme à défendre est écrit à Londres, par Guesde, La¬ 
fargue, Engels et Marx. Il est adopté au congrès du Ha¬ 
vre en 1880 : 

Considérant que l'émancipation de la classe produc¬ 
tive est celle de tous les êtres humains sans distinc¬ 
tion de sexe, ni de race, que les producteurs ne sau¬ 
raient être libres qu'autant qu'ils sont seront en pos¬ 
session des moyens de production (terres, usines, 
navires, banques, crédits, etc.), qu'il n'y a que deux 
formes sous lesquelles les moyens de production 
peuvent leur appartenir : la forme individuelle qui 
n'a jamais existé à l'état de fait général et qui est 
éliminée de plus en plus par le progrès industriel ; la 
forme collective dont les éléments matériels et intel¬ 
lectuels sont constitués par le développement même 
delà société capitaliste. 

Considérant que cette appropriation collective ne 
peut sortir que de l'action révolutionnaire de la clas¬ 
se productive - ou prolétariat - organisée en parti 
politique distinct ; qu'une pareille organisation doit 
être poursuivie par tous les moyens dont dispose le 
prolétariat, y compris le suffrage universel trans¬ 
formé en d'instrument de duperie qu'il a étéjusqu'ici 
en instrument d'émancipation. 

Les travailleurs socialistes français, en donnant 
pour but à leurs efforts l'expropriation politique et 
économique de la classe capitaliste et le retour à la 
collectivité de tous les moyens de production, ont 
décidé, comme moyen d'organisation et de lutte, 
d'entrer dans les élections... 

Suivent les revendications : l'abolition des armées per¬ 
manentes et l'armement du peuple, le droit d'organisa¬ 
tion pour les ouvriers (parti et syndicats), l'arrêt du fi¬ 
nancement des cultes par l'État, la journée de 8 heures, 
l'interdiction du travail des enfants, l'égalité de salaire 
pour les travailleurs (étrangers, hommes, femmes...), le 


salaire minimum et les pensions pour les invalides 
(vieux et acddents du travail...). 

Mais ce programme ne fait pas l'unanimité. En 
1880, les « corporatistes » quittent le Parti ouvrier. 
En 1880, les « corporatistes » aussi ; en 1881, les 
anarchistes, puis les blanquistes autour d'Édouard 
Vaillant. En 1882, une importante sdssion menée 
par Paul Brousse et d'andens bakouninistes coupe 
le parti en deux. La fraction « possibiliste » (en ré¬ 
férence à ce qui est possible dans le cadre du capita¬ 
lisme) dénonce le marxisme, promeut un 
« socialisme d'État » qui par des « réformes muni¬ 
cipales » amènerait le prolétariat à prendre le pou¬ 
voir peu à peu et padfiquement. Le PO maintient le 
cap. 

Le premier grand effort révolutionnaire du 
Parti ouvrier sera de s'emparer du pouvoir cen¬ 
tral ; tant que cette place forte de la bourgeoisie 
ne sera pas conquise, toutes les réformes ou¬ 
vrières seront refusées, même les plus urgentes, 
ou si elles sont accordées, elles le seront si chi¬ 
chement qu'elles seront illusoires et ne tourne¬ 
ront qu'au profit de la classe capitaliste. (Paul 
Lafargue, Le Communisnie et les services pu¬ 
blics, 1882, Archive internet des marxistes ) 

L'implantation du Parti ouvrier 

Marx meurt en 1883. Une pléiade de cadres révolu¬ 
tionnaires s'efforce, à travers l'Europe, de construi¬ 
re des partis sur la base de sa théorie et mènent 
d'ardentes polémiques : Guesde et Lafargue en 
France, liebknecht, Bebel, Kautsky et Bernstein en 
Allemagne, Adler en Autriche, Labriola et Ferri en 
Italie, Luxemburg et Marchlewski en Pologne, Plek- 
hanov et Lénine en Russie, Pannekoek aux Pays- 
Bas... 

Grâce à l'amnistie des communards en 1882, Lafar¬ 
gue peut revenir en France. Le Parti ouvrier s'im¬ 
plante dans plusieurs villes ouvrières. Malgré les 
efforts de Lafargue et de Guesde, il ne croît pas au¬ 
tant que son homologue allemand, le SPD. C'est 
qu'en France, le mouvement « sodaliste » est épar¬ 
pillé entre de multiples groupes et les syndicats se 
construisent largement en dehors de lui. Le PO ne 
tient qu'un congrès entre 1882 et 1890. Sa direction 
repose, de manière autoritaire parfois, sur les épau¬ 
les de Guesde, rédacteur en chef et principal orateur 
du parti. 

Le 14 juillet 1889, une conférence internationale se 
tient à Paris pour unifier les partis ouvriers d'Euro¬ 
pe, notamment les deux grandes scissions françai¬ 
ses, marxistes et possibilistes. Ces derniers refusant 
cette initiative des sociaux-démocrates allemands, 
c'est avec le PO que se tient la conférence qui sera 
considérée plus tard comme celle de la fondation de 
HO (2 e Internationale). Les motions adoptées pour 
la journée de 8 heures et la participation aux élec¬ 
tions excluent les anarchistes qui s'étaient présen¬ 
tés à l'invitation. L'IO choisira la date du 1 er mai 
comme journée mondiale du combat des travail- 
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leurs pour la journée de 8 heures, à partir de l'exemple 
des travailleurs américains. 

Chaque ouvrier qui manifeste Je 1 er mai, a la convic¬ 
tion que les ouvriers du monde entier agissent et 
sentent comme lui. Il peut se trouver isolé en quel¬ 
que coin du pays, il sait que la manifestation répond 
au célèbre mot d'ordre lancé par Marx et En¬ 
gels : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous » ; 
l'internationalisme imprime à la manifestation de 
mai un cachet particulier, presque mystique. (Paul 
Lafargue, La boucherie de Fourmies, 1891, Archive 
internet des marxistes ) 

Le 1 er mai 1891, à Fourmies (Nord), la manifestation que 
le patronat a voulu interdire est attaquée par la police 
qui tue neuf ouvriers dont deux adolescents. Des gran¬ 
des manifestations de protestation ont lieu les jours sui¬ 
vants. Ayant fait une conférence du PO dans la région 
quelques jours avant, Lafargue est accusé de 
« provocation au meurtre » et condamné à un an de 
prison par la justice de la 3 e République. 

Le PO, aux élections législatives suivantes, présente La¬ 
fargue qui est élu. Appliquant le programme de 1880, le 
député Lafargue, avec les 3 autres élus du PO, présenta 
plusieurs projets de loi : séparation de l'Église de l'État, 
égalité de salaire pour les ouvriers étrangers, instaura¬ 
tion d'un congé et de caisses de maternité pour les fem¬ 
mes avant et après l'accouchement. Aucun de ces projets 
ne vit le jour. Lafargue perdra son siège aux élections 
suivantes et ne sera plus jamais député. 

S'appuyant sur l'Internationale, l'organisation de Lafar¬ 
gue et de Guesde devient un véritable parti, passant de 
2 000 membres en 1889 à 20 000 en 1905, surtout ou¬ 
vriers, employés et paysans. 

Contre la participation 

À TOUT GOUVERNEMENT BOURGEOIS 

En juin 1899, Alexandre Millerand, le chef des 
« socialistes indépendants », accepte de devenir minis¬ 
tre du Commerce. Dans ce gouvernement de Waldeck- 
Rousseau siège le général Gallifet, bourreau de la Com¬ 
mune de Paris. Il anticipe les unions sacrées et les fronts 
populaires. Alors que J ean J aurès, les « possibilistes », 
les partis de Brousse et d'Allemane soutiennent Mi 11 e- 
rand, Lafargue exige, avec Guesde, son exclusion du 
groupe parlementaire socialiste. 



Le Parti socialiste n'est pas et ne peut devenir un 
parti parlementaire, puisque le parlementaris¬ 
me est la forme gouvernementale spécifique de 
la classe capitaliste. Mais, bien qu'il ait pour 
mission d'abolir le parlementarisme, il est ce¬ 
pendant forcé de se servir des moyens qu'il lui 
offre pour s'organiser et battre en brèche la 
puissance politique du capital : cfest ainsi que, 
destiné à supprimer la guerre, il sera cependant 
obligé d'employer les canons et les fusils pour 
accomplir la révolution sociale. (Paul Lafargue, 
Le Socialisme et la conquête des pouvoirs pu¬ 
blics, 1899, in Paresse et révolution, Tallandier, 
2009, p. 260) 

Le CRC et le POF signent une déclaration commune. 
Le Parti socialiste, parti de classe, ne saurait 
être ou devenir, sous peine de suicide, un parti 
ministériel. Il n'a pas à partager le pouvoir avec 
la bourgeoisie, dans les mains de laquelle l'État 
ne saurait être ou devenir qu'un instrument de 
conservation ou d'oppression sociale. 

Lorsqu'en décembre 1899 se tient le « congrès des 
organisations socialistes », deux camps se font face : 
pour ou contre Millerand. Le congrès adopte la mo¬ 
tion proposée par Guesde : « La lutte des classes ne 
permet pas l'entrée d'un socialiste dans le gouver¬ 
nement bourgeois ». 

L'Internationale se divise aussi sur la question. 

Avec l'entrée d'un socialiste dans le gouverne¬ 
ment, la domination de classe continuant à exis¬ 
ter, le gouvernement bourgeois ne se transforme 
pas en un gouvernement socialiste, mais un so¬ 
cialiste se transforme en un ministre bour¬ 
geois... L'entrée des socialistes dans un gouver¬ 
nement bourgeois n'est donc pas, comme on le 
croit, une conquête partielle de l'État bourgeois 
par les socialistes, mais une conquête partielle 
du parti socialiste par l'État bourgeois. (Rosa 
Luxemburg, Affaire Dreyfus et cas Millerand, 
1899, in Le Socialisme en France, Belfond, 1971, 
p. 85) 

Lors du congrès de Paris de l'IO, en 1900, Karl 
Kautsky fait adopter une motion de compromis qui 
condamne Millerand sans interdire toute participa¬ 
tion à un gouvernement bourgeois. 

Les DÉVIATIONS PATRIOTIQUES 

du Parti ouvrier français 

Malgré les conseils de Marx et d'Engels, J ules Gues¬ 
de parle plus souvent de « collectivisme » que de 
« communisme ». Le PO ne fera guère connaître les 
textes de Marx sur les leçons des révolutions euro¬ 
péennes de 1848, sur les leçons de la Commune de 
1871. Il va progressivement se scléroser et subir la 
pression du nationalisme revanchard alimenté, 
comme l'avait prédit l'AIT, par la confiscation par 
l'empire allemand de l'Alsace et de la Lorraine en 
1871. Il vacille devant la popularité du général Bou¬ 
langer, il refuse de combattre pour la laïcité, il hésite 












34 \ révolution socialiste n° 34 \ février 2011 


à défendre Dreyfus, il néglige l'intervention dans les 
syndicats... 

Comme le CRC blanquiste, le POF table sur le rôle 
mondial que la France aurait à jouer, au vu de son 
passé « révolutionnaire » de 1789. En juin 1893, il 
ajoute le terme « français » à son nom. Il prétend qu'il 
« s'empare du mot de patrie comme on enlève un dra¬ 
peau à l'ennemi » et explique que « voter J ules Gues¬ 
de, c'est voter pour l'Alsace-Lorraine », une argumen¬ 
tation qui sera reprise par le PCF à partir de 1934. 

Le PS-SFIO et le PCF ont toujours préféré Guesde à 
Lafargue. Par contre, Engels misait sur Laura Marx et 
Paul Lafargue pour corriger la déviation chauvine. 

L'émancipation prolétarienne ne peut être qu'un 
fait international, si vous tâchez d'en faire un fait 
simplement français, vous la rendrez impossible... 

La fonrie républicaine n'est plus que la simple né¬ 
gation de la monarchie et le bouleversement de la 
monarchie s'accomplira comme simple corollaire 
de la révolution ; en Allemagne, les partis bour¬ 
geois sont si achevés que nous devrons passer im¬ 
médiatement de la monarchie à la république so¬ 
ciale. Vous ne pouvez donc plus opposer votre ré¬ 
publique bourgeoise aux monarchies comme une 
chose à laquelle les autres nations auraient à aspi¬ 
rer. (Friedrich Engels, Lettre à Paul Lafargue, 
1893, in Le Parti de classe, Maspero, 1973, t. 4, 
P- 76) 

En 1895, Engels meurt. Lafargue fait adopter au 
congrès de Mulhouse de 1898 une résolution : 

Le nationalisme est un moyen de diviser et d'ar¬ 
mer les uns contre les autres les travailleurs dont 
l'affranchissement est subordonné à leur union 
internationaliste. 
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Paul Lafargue ne rate jamais l'occasion de lutter contre 
l'oppression nationale, au contraire des nombreux so¬ 
cialistes (dont J aurès) si complaisant avec le colonialis¬ 
me de la 3 e République bourgeoise. 

Le socialisme est le seul parti qui, dans l'histoire, 
reconnaît l'égalité des races et des sexes. Les socia¬ 
listes des États-Unis travaillent à unir les ouvriers 
blancs et noirs ; ils y parviendront, comme nous 
sommes arrivés à associer les ouvriers italiens et 
français à Marseille. L'émancipation du travail 
n'est possible que par l'entente et l'union intime des 
opprimés du capital, sans distinction de sexes, de 
races et de nationalités. (Paul Lafargue, La Race 
noire et le socialisme, 1 er avril 1901, in Paresse et 
révolution, Tallandier, 2009, p. 346) 

Mais, laissé à lui-même après la mort d'Engels et de 
Lafargue, Guesde suivra cette pente : 

L'attrait de l'expansion coloniale n'épargne pas les 
guesdistes. Ainsi présentent-ils, en 1912, un projet 
de colonisation du Maroc - encore à cette date un 
État souverain- en y implantant pacifiquement de 
« laborieux travailleurs français ». (J acques Ker- 
goat. Le Parti socialiste de la Commune à nos 
jours, Le Sycomore, 1983, p. 80) 

Les dirigeants français du PO-POF n'ont jamais maîtri¬ 
sé la théorie de Marx. Mais leur évolution est différen¬ 
te : au fil du temps, Guesde est de plus en plus stérile, 
remplaçant l'analyse par des formules toutes faites, 
tout en cédant au nationalisme, alors que Lafargue ten¬ 
te encore de répondre aux questions de son temps. 

La phénoménale puissanciation de la production 
pendant ces dix années de trusts, a déjà forcé la 
République américaine à abandonner sa politique 
traditionnelle pour se lancer dans l'impérialisme, 
afin de conquérir des débouchés à son industrie 
trustifiée. Les trusts, de leur côté, trouvant trop 
étroit le champ national, envahissent le marché 
international. (Paul Lafargue, Les Trusts améri¬ 
cains, 1903, Archive internet des marxistes ) 

Au sein de l'Internationale, d'autres, il est vrai plus 
jeunes, s'efforcent de fournir une explication théorique 
aux bouleversements de l'économie capitaliste mon¬ 
diale : Rudolf Hilferding rédige à Vienne en 1905 Le 
Capital financier qui sera édité en 1910 et influencera 
les travaux ultérieurs de Boukharine et Lénine sur l'im¬ 
périalisme. Rosa Luxemburg publie L'Accumulation du 
capital à Berlin en 1913. 

L'intégration au PS-SFIO 

L'Internationale ouvrière oeuvre dans tous les pays à 
l'unification des socialistes. Paul Lafargue participe 
ainsi en 1905 à la naissance du Parti socialiste unifié, 
section française de l'Internationale ouvrière (SEIO) 
qui regroupe tous les composantes du socialisme fran¬ 
çais. Pourtant, des divergences se révèlent déjà insur¬ 
montables en Russie (entre le PSR et le POSDR) et en 
Pologne (entre le PSP et le SDKP) ; elles se creusent en 
Italie, aux Pays-Bas, en Bulgarie, en Russie (entre le 
POSDR menchevik et le POSDR bolchevik). 
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Le capitalisme entre dans sa phase impérialiste, de dé¬ 
clin historique. Alors, les dissensions internes au mou¬ 
vement ouvrier changent de nature, elles ne reflètent 
plus seulement les difficultés à s'émanciper du mouve¬ 
ment démocratique bourgeois et petit-bourgeois, à éla¬ 
borer la théorie du mode de production capitaliste, à 
concevoir des réponses stratégiques et tactiques face à 
tous les problèmes de la lutte des classes. Le 
« révisionnisme », le « ministérialisme », le sodal- 
colonialisme, le social-patriotisme sont les manifesta¬ 
tions d'une « aristocratie ouvrière » dans les pays impé¬ 
rialistes et surtout de la transformation en 
« bureaucratie ouvrière » de certains appareils des syn¬ 
dicats et des partis ouvriers, corrompus par la classe 
dominante et tendant à s'intégrer à l'État bourgeois. 

Durant toute l'existence de la 2 e Internationale, une 
lutte s'est poursuivie à l'intérieur de tous les partis 
sociaux-démocrates entre l'aile révolutionnaire et 
l'aile opportuniste. Dans plusieurs pays, il y a eu 
scission sur ce point (Angleterre, Italie, 

Hollande, Bulgarie). Aucun marxiste 
ne doutait c[ue l'opportunisme fût l'ex¬ 
pression de la politique bourgeoise au 
sein du mouvement ouvrier, l'expres¬ 
sion des intérêts de la petite- 
bourgeoisie et de l'alliance avec 
« leur » bourgeoisie d'une partie mini¬ 
me d'ouvriers embourgeoisés contre 
les intérêts de la masse des prolétaires, 
delà masse des opprimés. 

Les conditions objectives de la fin du 
XIX e siècle renforçaient tout particu¬ 
lièrement l'opportunisme, l'utilisation 
de la légalité bourgeoise étant trans¬ 
formée de ce fait en servilité à son 
égard ; elles créaient une mince couche 
bureaucratique et aristocratique de la 
classe ouvrière, et attiraient dans les rangs des par¬ 
tis sociaux-démocrates nombre de « compagnons 
de route » petits-bourgeois. (Vladimir Lénine, Le 
Socialisme et la guerre, 1915, GB, 2004, p. 14) 

L'unification vient bien tard. À cause de la dégénéres¬ 
cence du courant « guesdiste », le parti unifié ne consti¬ 
tue pas une arène plus vaste pour une fraction marxiste 
et internationaliste. J aurès, avec son journal l'Humani¬ 
té, dirige de fait la SFIO. Le « blanquiste » Vaillant et le 
« marxiste » Guesde deviennent de plus en plus chau¬ 
vins au fur et à mesure que la République s'achemine 
vers le co nfli t, entre puissances impérialistes. 

Lafaigue est mort avant que, en 1914, J aurès soit assas¬ 
siné et que Guesde se rallie à la « guerre patriotique », 
avec le Parti socialiste SFIO et la CGT anarcho- 
syndicaliste. L'ancien adversaire de Millerand devient 
ministre. 

Monsieur le ministre... Vous avez transformé le 
Parti socialiste en un chœur docile accompagnant 
les coryphées du brigandage capitaliste, à l'époque 
où la société bourgeoise dévoilait jusqu'au fond sa 
véritable nature. (Léon Trotsky, Lettre ouverte à 
J ules Guesde, 1916, in Le Mouvement communiste 
en France, Minuit, 1967, p. 45) 


Honneur à Lafargue, honnête disciple de 
Marx et d'Engels i 

Lafargue ne pensait pas qu'une guerre ravagerait 
l'Europe, mais il manifesta une certaine prescience 
de la possibilité de la transformation de la boucherie 
capitaliste en une révolution prolétarienne. 

En effet, une guerre européenne enrôlerait sous 
les drapeaux tous les hommes valides : les ate¬ 
liers se videraient, les moissons dans les campa¬ 
gnes pourriraient sur pied et la terre, non labou¬ 
rée et ensemencée, ne porterait pas de récoltes. 
Quand la guerre, victorieuse ou malheureuse, se 
serait terminée, la population des deux pays en¬ 
nemis serait ruinée et sans pain : les ouvriers 
auraient les armes à la main. « Qui a des fusils a 
du pain ! » disait Blanqui. Une guerre européen¬ 
ne déchaînerait la révolution sociale dans le 
monde capitaliste. (Paul Lafargue, Idéalisme et 
matérialisme dans la conception de l'histoire, 
1895, in Paresse et révolution, Tallan¬ 
dier, 2009, p. 237) 

Seul un parti se révélera capable d'ac¬ 
complir cette tâche en 1917, le Parti 
bolchevik, parce qu'il est né dans le 
cadre de l'Internationale, a participé à 
tous ses débats, s'est inspiré du SPD 
allemand pour combiner travail légal 
et illégal. Sous la direction de Lénine, 
il a su patiemment organiser l'avant- 
garde des travailleurs et des étudiants, 
en répondant à toutes les problèmes 
démocratiques (dont l'oppression des 
minorités nationales et religieuses), en 
participant à des élections, en luttant 
dans les syndicats les plus réactionnai¬ 
res, en ne faisant jamais confiance à sa 
bourgeoisie, en ne cédant jamais au nationalisme 
russe, en préparant l'heure de l'insurrection. 

Aux yeux des sociaux-démocrates russes, la per¬ 
sonnalité de Lafargue aura réuni deux époques : 
celle où la jeunesse révolutionnaire de France se 
joignait aux ouvriers français pour monter à 
l'assaut d l'empire au nom des idées républicai¬ 
nes ; celle où le prolétariat français, guidé par les 
marxistes, a mené une lutte de classe énergique 
contre tout le régime bourgeois, se préparant à 
la lutte finale contre la bourgeoisie, pour le so¬ 
cialisme... 

En Europe se multiplient de plus en plus les si¬ 
gnes précurseurs de la fin de l'époque où domi¬ 
nait le parlementarisme bourgeois, soi-disant 
pacifique, époque qui cédera la place à celle des 
combats révolutionnaires du prolétariat, organi¬ 
sé et éduqué dans l'esprit des idées du marxisme, 
qui renversera le pouvoir de la bourgeoisie et 
instaurera l'ordre communiste. (Lénine, Dis¬ 
cours aux obsèques de Paul et Laura Lafargue, 
1911, OEuvres, Progrès, 1968, t. 17, p. 308) 








Espag 

Il faut vaincre la politique 
anti-ouvrière de Zapatero- 
Blanco-Rubalcaba ! 

Au Parlement, le premier ministre (Parti socialiste) Zapatero comme le chef de l'op¬ 
position (Parti populaire) Rajoy ont tout axé sur le « caractère séditieux de l'action 
des contrôleurs pour semer le chaos »... Il ne s'agirait en aucun cas d'une grève ni 
d'une action revendicative... Travailleuses, travailleurs, jeunes ouvriers et étudiants, 
chômeurs, précaires, retraités, immigrés, Zapatero et Rajoy mentent, le PSOE et le 
PP mentent ! Les contrôleurs aériens ont cessé le travail en réponse au décret du 
Conseil des ministres du 3 décembre, contre la privatisation de l'Autorité de gestion 
des aéroports (Aenas), en défense de 12 000 postes de travail menacés, pour exiger la 
promulgation de leur convention collective. 

Il s'agit d'un conflit social 

La réponse du gouvernement a été de décréter l'état d'urgence et la militarisation des contrôleurs aériens, transformant le 
conflit « social » en problème politique de première importance. En effet, ce gouvernement monarchiste et bourgeois sait 
qu'il devra prendre de nouvelles mesures pour liquider les droits, les conquêtes, baisser les salaires, supprimer les presta¬ 
tions sociales, démanteler les services publics... Maintenant, les contrôleurs ; demain, toutes les catégories de travail¬ 
leurs ; après-demain, toute la classe ouvrière ! Étudiants, regardez la Grande-Bretagne ! Travailleuses, travailleurs, que se 
passe-t-il en Grèce, en Irlande, en France, dans toute l'Europe ? L'agressive réaction du gouvernement Zapatero-Blanco- 
Rubalcaba ne se borne pas à une « mesure temporaire pour que les avions transportent de nouveau les touristes ». 

L'état d'urgence, la militarisation sont des mesures d'intimidation i 

En réalité, Zapatero- Blanco-Rubalcaba avertissent tous les travailleurs, toute la jeunesse : « Vous voyez ce qui vous attend 
si vous n'acceptez pas les mesures que le gouvernement est décidé à imposer. Nous réquisitionnerons ceux qui nous tien¬ 
drons tête ! » 

Voila la raison de l'état d'urgence pour 15 jours... renouvelables i 

Nous saluons toutes les initiatives prises sur le terrain de la résistance, de la lutte, des rassemblements dans tout l'État 
espagnol, principalement à l'appel de la CGT. Pour autant, tout le monde comprend que cela ne suffit pas! Toutes et tous, 
nous savons que nous ne pouvons gagner que si nous parvenons à réaliser la plus large unité au sein de la classe ouvrière. 

Sans l'unité, la force est insuffisante i 

Mais voici ce qu'on pouvait lire hier dans la presse : 

Après nous être réunis toute la journée, la coordination syndicale des fonctionnaires d’Aenas qui regroupe les CCOO, 
l’UGT et l'USO, avons adopté un communiqué pour appeler à la « mobilisation permanente des travailleurs de tous 
les aéroports du pays, tours de contrôle et services centraux ». Nous affirmons que, si le ministre des transports n'ou¬ 
vre pas de manière immédiate des négociations pour discuter sur les revendications syndicales, il se pourrait qu'il y 
ait des arrêts de travail dans les prochains jours. 

Exactement l'opposé de ce qu'il faut, de l'appel à la grève en solidarité avec les contrôleurs, pour la fin de la mili tarisation. 
Une vague menace de « grèves » dans les prochains jours si ne s'ouvrent pas des « négociations », sans un mot pour ceux 
qui, à quelques mètres des autres catégories, sont soumis à la réquisition par l'armée ! 

Assez de se moquer de nous i 

Aux syndiqués de l'UGT, des CO et de l'USO, nous proclamons : Camarades, œ n'est pas la bonne voie. Si vos dirigeants 
se transforment en principal obstacle à la réalisation de l'indispensable unité de la classe ouvrière, il est temps que, de la 
base, monte l'exigence : assez de division ! Comment serait-il possible que, pendant qu'une catégorie de salariés travaille 
sous le joug de l'armée, les grandes organisations qui prétendent parler au nom des travailleurs regardent ailleurs, affec¬ 
tent de ne rien voir ? 

Cela doit cesser i 

Assemblées générales, piquets de grève, tant que ne sont pas obtenus : L'abrogation immédiate de l'état d'urgence ! La fin 
immédiate de la militarisation ! Tel est le véritable premier pas contre la réforme du travail, contre le démantèlement des 
droits et conquêtes, contre la réforme des retraites. Grève générale ! Ce sont les centrales syndicales qui devraient appeler 
à la grève générale. Si elles ne le font pas, nous devrons l'imposer ! Grève générale ! Préparons-la, dans la plus large uni¬ 
té ! 

Barcelone, 11 décembre 2010 

[déclaration des Marxistes per la Internacional / Marxistes pour l'Internationale, traduction du Groupe Bolchevik 
site : http://ed creativitat.260mb.com, courriel : lenagerminal@gmail.com] 



REVOLUTION (P 
SOCIALISTE^ 

On ne peut aller de Pavant si Pan craint d'aller ou sooahsme. Lénine 


Vive la révolution prolétarienne 
en Afrique au nord 
et au Proche-Orient ! 



Retraites Europe Argentine Laforgue 
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